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Traités et conventions

Signatures et ratifications

Aperçu des signatures et ratifications des traités du Conseil de l’Europe 
dans le domaine des droits de l’homme entre le 1er novembre 2006 et le 
28 février 2007.

Voir également le tableau simplifié des ratifications, page 91.

Albanie

Le 6 février 2007, l’Albanie a ratifié le 
Protocole no 13 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, relatif à l’aboli-
tion de la peine de mort en toutes circon-
stances et, à la même date, la 

Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains.

Ukraine

Le 21 décembre 2006, l’Ukraine a ratifié 
la Charte sociale européenne (révisée).

Réserves et déclarations
Royaume-Uni

Protocole no 13 à la Convention de 
sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés fondamentales, relatif à 
l’abolition de la peine de mort en toutes 
circonstances

Déclaration consignée dans une lettre du 
Représentant Permanent du Royaume-Uni, 
en date du 29 janvier 2007, enregistrée au 
Secrétariat Général le 30 janvier 2007 – Or. 
angl.

Le Gouvernement du Royaume-Uni 
déclare qu’il étend l’application du Proto-

cole no 13 à la Convention de sauvegarde 
des Droits de l’Homme et des Libertés 
fondamentales à Anguilla, les Bermudes, 
les Iles Malouines, Gibraltar, Mont-
serrat, Ste Hélène, les Dépendances de 
Ste Hélène, les Iles de Géorgie méridio-
nale et les Iles Sandwich méridionales, et 
les Iles Turcs et Caicos, territoires dont le 
Gouvernement du Royaume-Uni assure 
les relations internationales.

Informations complémentaires : http://conventions.coe.int/



Conseil de l’Europe
Cour européenne des Droits de l’Homme

Les arrêts développés ci-dessous constituent une courte sélection des 
arrêts rendus par la Cour. La base de données Hudoc contient des 
informations exhaustives sur la jurisprudence de la Convention.

Les résumés ont été préparés pour les besoins du présent Bulletin et 
n’engagent pas la Cour européenne des Droits de l’Homme.
4 Cour européenne des Droits de 
[Le chiffrage entre paren-
thèses tient au fait qu’un 
arrêt/ une décision peut 
concerner plusieurs 
requêtes.]
Statistiques (provisoires) concernant la 
charge de travail de la Cour du 1er no-
vembre 2006 au 28 février 2007 :
• 579 (724) arrêts prononcés sur le 
fond
• 41 (35) requêtes déclarées recevables

• 7977 (5894) requêtes déclarées irre-
cevables

• 306 (255) requêtes rayées du rôle
Base de données HUDOC : http:/ /hudoc.echr.coe.int/
Arrêts de la Grande Chambre
La Grande Chambre (17 juges) traite des 
affaires qui soulèvent un point important 
relatif à l’interprétation ou à l’application 
de la Convention, ou une question grave 
de caractère général. Une chambre peut 
se dessaisir d’une affaire en faveur de la 
Grande Chambre à tout stade de la pro-
cédure, tant qu’elle n’a pas rendu son 
arrêt et dès lors que les deux parties y 
consentent. Lorsqu’un arrêt a été rendu 
dans une affaire, toute partie peut, dans 
un délai de trois mois, demander le 
renvoi de l’affaire devant la Grande 
Chambre. Si la demande est acceptée, 
l’ensemble de l’affaire est réexaminé.
Arrêt du 23.11.2006
Concerne : 
Majoration d'impôt 
infligée en l'absence 
d'audience
Conclusions de la Cour : 
non-violation 
Jussila c/ Finlande
Droit à un procès équitable (Article 6)
Faits et griefs

Le requérant avait subi une majoration 
d’impôt (environ 300 €) au motif que les 
déclarations de TVA qu’il avait fournies 
pour un exercice fiscal étaient incomplètes. 
Il interjeta appel auprès d’un tribunal 
administratif de première instance, solli-
citant son audition, celle de l’inspectrice 
des impôts chargée de son dossier ainsi 
que celle d’un expert. Par une décision 
provisoire, le tribunal invita l’inspectrice 
à présenter des observations écrites et le 
requérant à désigner un expert avec mis-
sion d’établir un rapport. L’inspectrice 
remit au tribunal administratif ses obser-
vations – dont copie fut communiquée 
au requérant pour qu’il y répliquât – et 
l’expert déposa son rapport.

La juridiction administrative jugea qu’il 
n’y avait manifestement pas lieu de tenir 
une audience en l’affaire au motif que les 
deux parties avaient communiqué par 
écrit toutes les informations nécessaires. 
Le requérant sollicita en vain l’autorisa-
tion de faire appel du jugement en ques-
tion.

Le requérant se plaignait d’avoir été privé 
d’une audience 

Décision de la Cour

Applicabilité de l’Article 6 § 1

Bien que l’affaire relève de la législation 
fiscale, la Cour observe que cette mesure 
était fondée sur une norme poursuivant 
un but à la fois préventif et répressif. Elle 
en conclut que l’infraction reprochée au 
requérant revêt un caractère « pénal » au 
sens de l’article 6.
l’Homme
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Observation de l’Article 6 § 1

La Cour note que le requérant avait 
demandé la tenue d’une audience pour 
pouvoir contester la fiabilité et l’exacti-
tude du rapport d’inspection. Il considé-
rait, en effet, que l’inspectrice avait 
interprété de manière erronée les disposi-
tions pertinentes de la loi applicable et 
qu’elle avait fait un compte-rendu 
inexact de sa situation financière. Il 
apparaît donc que les motifs pour les-
quels l’intéressé sollicitait une audience 
étaient en grande partie liés à la contesta-
tion du bien-fondé de l’évaluation de 
l’impôt dont on l’estimait redevable – 
qui échappe en elle-même au champ 
d’application de l’article 6 – même si se 
posait aussi la question de savoir si la 

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Allan Jacobsson c. Suède (no 2), Bendenoun c. France, 
Campbell et Fell c. Royaume-Uni, Döry c. Suède, 
Ezeh et Connors c. Royaume-Uni, Ferrazzini c. Ita-
lie, Findlay c. Royaume-Uni, Fredin c. Suède (no 2), 
Georgiou c. Royaume-Uni, Göç c. Turquie , Guisset 
c. France, Hakansson et Sturesson c. Suède, Janose-
vic c. Suède, Lundevall c. Suède, Lutz c. Allemagne, 
martinie c. France, Miller c. Suède, Morel c. France, 
Öztürk c. Allemagne, Pélissier et Sassi c. France, 
Pirinen c. Finlande, Pursiheimo c. Finlande, Sala-
biaku c. France, Salomonsson c. Suède, Schuler-
Zgraggen c. Suisse, Sejdovic c. Italie, Société Ste-
nuit c. France, Sträg Datatjänster AB c. Suède, 
Västberga Taxi Aktiebolag et Vulic c. Suède
Arrêts de la Grande Chambre
comptabilité de son entreprise présentait 
des irrégularités d’une gravité telle que la 
majoration d’impôt qui lui avait été 
infligée était justifiée. 

La Cour juge pertinent l’argument du 
Gouvernement selon lequel tous les 
points de fait et de droit susceptibles de 
surgir dans cette affaire pouvaient être 
examinés et tranchés de manière adé-
quate sur la base des écritures des parties. 

Note

La question qui se posait en l’espèce était de 
savoir si la procédure litigieuse était de nature 
« pénale » au sens autonome de l’article 6 et, à ce 
titre, susceptible d’entraîner l'application des 
garanties prévues par le volet pénal de cette dis-
position. Pour cette appréciation, la jurispru-
dence de la Cour a établi trois critères (appelés 
parfois “les critères Engel”) : la qualification de 
l’infraction en droit interne, sa nature même, le 
degré de sévérité de la sanction encourue.

Des opinions partiellement dissidentes ont été 
exprimées : les unes estiment que s’il n’y a pas 
eu violation de l’article 6 § 1, c’est parce que 
cette disposition ne s’appliquait pas, faute de ras-
sembler les critères de « l’accusation en matière 
pénale » ; les autres reconnaissent à la procédure 
une nature pénale et estiment que, de ce fait 
même, la tenue d’une audience publique était 
indispensable. 
Arrêt du 14.12.2006
Concerne : 
Incompétence des tribu-
naux en cas d’acte de 
guerre. Absence de droit 
exprès à obtenir répara-
tion de l'Etat pour des 
dommages résultant 
d'une violation des règles 
du droit international 
Conclusions de la Cour :
non-violation 
Marcovic et Autres c/ Italie
Obligation de respecter les droits de l’homme (Article 1), Droit à un procès 
équitable (Article 6)
Faits et griefs

La requête porte sur la procédure en 
indemnité introduite par dix ressortis-
sants de l’ex Serbie-Monténégro devant 
les juridictions italiennes en raison du 
décès de leurs proches dans le bombarde-
ment par l’OTAN du siège de la radio-
télévision serbe durant le conflit du 
Kosovo.

Estimant que l’engagement de l’Italie 
dans les opérations militaires litigieuses 
avait été plus étendu que celui des autres 
pays de l’OTAN, en raison d’un soutien 
politique et logistique important, les 
requérants saisirent le tribunal de Rome 
d’une action en dommages-intérêts, 
dirigée contre la présidence du Conseil 
des ministres et le ministère de la Défense 
italiens ainsi que le commandement des 
Forces Alliées de l’Europe du Sud de 
l’OTAN.
Les autorités italiennes visées présentè-
rent un recours devant la Cour de cassa-
tion afin d’obtenir une décision préalable 
sur la question de la compétence aux 
termes de l’article 41 du code de procé-
dure civile. Par un arrêt du 8 février 2002, 
qui mit fin à la procédure intentée par les 
requérants, la Cour de cassation exclut 
toute compétence des juridictions ita-
liennes au motif que la participation de 
l’Italie aux frappes aériennes avait été un 
acte de guerre, donc un acte politique, et, 
de ce fait, ne pouvait être contrôlée par 
les juridictions. De plus, elle considéra 
que les lois ayant donné application aux 
instruments de droit international invo-
qués par les requérants ne contenaient 
pas de dispositions expresses donnant 
aux personnes lésées la possibilité de 
demander à l’Etat réparation des dom-
mages subis en violation des règles du 
droit international.
5



Conseil de l’Europe
Décision de la Cour

En droit : Epuisement des voies de 
recours internes

Le gouvernement italien soutenait que 
les requérants n’avaient pas épuisé les 
voies de recours internes puisqu’ils 
n’avaient pas repris la procédure contre 
l’OTAN. En l’absence d’exemples concrets 
de procédures en responsabilité civile 
contre l’OTAN qui auraient abouti, la 
Cour n’est pas convaincue par l’argument 
du Gouvernement selon lequel la procé-
dure à l’encontre de l’OTAN aurait eu 
plus de chances de succès que celle dirigée 
contre l’Etat italien. 

Question de savoir si les requérants 
relevaient de la « juridiction » de l’Etat 
défendeur au sens de l’article 1 de la 
Convention :

A partir du moment où les requérants 
ont introduit une action civile devant les 
juridictions italiennes, il existe indiscuta-
blement un « lien juridictionnel », au sens 
de l’article 1 de la Convention, entre eux 
et l’Etat italien.

Application de l’Article 6 § 1

La Cour rappelle qu’il incombe aux auto-
rités nationales d’interpréter et d’appli-
quer le droit interne et qu’il en va de 
même lorsque celui-ci renvoie à des dis-
positions du droit international ou 
d’accords internationaux. Le rôle de la 
Cour se limite à vérifier la compatibilité 

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
A c. Royaume-Uni, Airey c. Irlande, Ashingdane c. 
Royaume-Uni, Bankovic et autres c. Belgique et 16 
autres Etats contractants, Benthem c. Pays-Bas, Coc-
chiarella c. Italie, Ferrazzini c. Italie, Golder c. 
Royaume-Uni, James et autres c. Royaume-Uni, 
Kleyn et autres c. Pays-Bas, Le Compte, Van Leuven 
et De Meyere c. Belgique, Les Saints Monastères c. 
Grèce, Lithgow et autres c. Royaume-Uni, Masson et 
Van Zon c. Pays-Bas, Roche c. Royaume-Uni, Sejdo-
vic c. Italie, Sporrong et Lönnroth c. Suède, Streletz, 
Kessler et Krenz c. Allemagne, Stubbings et autres c. 
Royaume-Uni, Tolstoy Miloslavsky c. Royaume-
Uni, Tre Traktörer AB c. Suède, Van Droogenbroeck 
c. Belgique, Vo c. France
6

avec la Convention des effets de pareille 
interprétation.
En l’espèce, la Cour note que les affirma-
tions de la Cour de cassation italienne 
concernant les convention internatio-
nales invoquées par les requérants ne 
semblent pas faire apparaître d’erreur 
d’interprétation. Quant au droit italien, 
il prévoyait que soit soulevée la question 
préalable de juridiction. Par conséquent, 
la Cour estime que ni l’interprétation du 
droit italien ni l’application, en droit 
interne, des traités internationaux invo-
qués ne permettaient de constater l’exis-
tence d’un « droit » à réparation fondé sur 
la responsabilité délictuelle dans une 
telle situation.
Par ailleurs, elle estime que la décision de 
la Cour de cassation ne consacre pas une 
immunité mais donne uniquement des 
indications quant à l’étendue du contrôle 
qu’un juge peut exercer sur un acte de 
politique étrangère tel qu’un acte de 
guerre.
Par conséquent, la Cour estime que les 
prétentions des requérants ont fait 
l’objet d’un examen équitable à la 
lumière des principes applicables du 
droit italien concernant le droit de la res-
ponsabilité délictuelle. Ils ont bien eu 
accès à un tribunal mais un accès limité 
puisqu’ils n’ont pu obtenir une décision 
Dès lors, il n’y a pas eu violation de 
l’article 6 de la Convention.

Note

Si la Cour a été unanime à reconnaître l’applica-
bilité de l’article 6 § 1, elle a été divisée quant à 
la question de savoir si la décision de la Cour de 
cassation italienne s’analysait en une restriction 
injustifiée au droit d’accès des intéressés à un tri-
bunal. 

Certains juges auraient préféré que soient invo-
qués des principes traditionnels, tels l’immunité 
des Etats, qui constitue une limitation au droit 
d’accès à un tribunal. D’autres soulèvent la 
question de la situation de l’individu face au 
pouvoir, et plus spécialement à la «raison 
d’Etat».
Cour européenne des Droits de l’Homme
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Arrêts de chambres
Arrêt du 14.12.2006
Concerne :
Insuffisance de soins 
médicaux dispensés à un 
détenu ayant entraîné 
son décès et absence 
d’enquête effective 
Conclusions de la Cour :
violation des articles 2 
et 3, non-violation de 
l’article 34
Tararieva c/ Russie
Droit à la vie (Article 2), Interdiction des traitements inhumains ou dégradants 
(Article 3), Droit de recours individuel (Article 34)
Faits et griefs

Pendant qu’il purgeait une peine de six ans 
d’emprisonnement, le fils de la requérante 
souffrit d’un ulcère aigü et d’une inflam-
mation chronique gastroduodénale. Il 
reçut les soins adéquats, mais à la suite 
d’une nouvelle condamnation, il fut ren-
voyé à la colonie de Khadyjensk, où, 
d’après la requérante, aucuns soins ne lui 
furent plus administrés. Il dut être opéré, 
à l’hôpital public d’Apcheronsk, d’une 
perforation d’un ulcère duodénal et d’une 
péritonite. Deux jours plus tard, on dia-
gnostiqua chez lui une rupture des sutures 
au duodénum, une fistule duodénale et 
une péritonite . Il fut transféré à l’hôpital 
de la prison où, après une nouvelle opéra-
tion, il décéda. L’autopsie établit que la 
mort avait été provoquée par une anémie 
aiguë consécutive à une hémorragie 
gastro-intestinale massive.
Les médecins des deux hôpitaux en cause 
furent inculpés pour homicide par 
imprudence résultant d’incompétences 
professionnelles. Néanmoins, l’affaire se 
conclut par un non-lieu en l’absence 
d’éléments indiquant qu’il y avait eu 
négligence ou infraction pénale.

Décision de la Cour

Article 2

Le manquement à protéger le droit à la vie

Pendant les deux années ayant précédé 
son décès, M. Tarariev était en détention 
et les autorités pénitentiaires étaient par-
faitement au courant de ses problèmes 
de santé. L’existence d’un lien de causa-
lité entre les nombreuses déficiences des 
soins médicaux qui lui ont été dispensés 
et le décès de celui-ci est confirmée par 
les expertises médicales internes et n’est 
pas contestée par le gouvernement russe. 

Le caractère adéquat de l’enquête

L’enquête pénale a été lente et d’une 
portée limitée, puisqu’elle a laissé de côté 
de nombreux aspects factuels, pourtant 
cruciaux. Les autorités russes ont manqué 
à leur obligation positive de déterminer 
de manière adéquate et complète la cause 
du décès de M. Tarariev et à obliger les 
responsables à rendre des comptes.
Arrêts de chambres
Article 3

Le fait que M. Tarariev ait été menotté à l’hôpital 
civil

Nul ne conteste qu’il n’existait aucun 
risque que M. Tarariev prît la fuite ou 
portât atteinte à sa propre intégrité phy-
sique ou à celle d’autrui. Mais il a été 
attaché à son lit le lendemain d’une opé-
ration interne complexe, alors qu’il était 
sous perfusion et ne pouvait se lever seul. 
Il était également gardé par trois poli-
ciers, dont un armé d’une mitraillette. 
Dans ces conditions, le recours à des 
menottes a constitué un traitement 
inhumain. 

Les conditions dans lesquelles M. Tarariev a été 
transféré à l’hôpital de la prison 

M. Tarariev a été transporté, durant plus 
de 100 km, dans un fourgon cellulaire 
normal, couché sur des matelas, alors 
qu’il venait d’être opéré l’avant-veille 
seulement et qu’on avait diagnostiqué 
une rupture de ses sutures. Ce transport 
n’a pu qu’aggraver ses souffrances et a 
constitué un traitement inhumain. 

Article 34

La requérante se plaignait que le témoin 
qu’elle avait cité ait été convoqué par le 
parquet pour être interrogé au sujet de sa 
requête à la Cour européenne des Droits 
de l’Homme.

La Cour constate qu’il n’a été demandé 
au témoin que de préciser certaines asser-
tions relatives au menottage de M. Tara-
riev à l’hôpital de Apcheronsk. Elle estime 
que cet interrogatoire n’a pas constitué 
une mesure de pression, d’intimidation 
ou de harcèlement susceptible d’entraver 

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Akdeniz et autres c. Turquie, Akdivar et autres c. 
Turquie, Assenov et autres c. Bulgarie, Bilgin c. Tur-
quie, Calvelli et Ciglio c. Italie, Dulas c. Turquie, 
Glass c. Royaume-Uni, Hénaf c. France, Isayeva et 
autres c. Russie, Keenan c. Royaume-Uni, Khudoyo-
rov c. Russie, Kudla c. Pologne, Kurt c. Turquie, Laz-
zarini et Ghiacci c. Italie, Loukanov c. Bulgarie, 
Mastromatteo c. Italie, Mouisel c. France, Orhan c. 
Turquie, Peers c. Grèce, Perez c. France, Petra c. 
Roumanie, Powell c. Royaume-Uni, Prokopovitch 
c. Russie, Raninen c. Finlande, Ribitsch c. Autriche, 
Salman c. Turquie, Tanrikulu c. Turquie, Vo c. France
7



Conseil de l’Europe
l’exercice du droit de recours individuel 
de la requérante.

La Cour accorde à la requérante 25.000 € 
pour dommage moral.

Note

Dans une opinion dissidente sur la conclusion 
de non-violation du droit de recours individuel, 
8

le juge Borrego Borrego tient à saluer le courage 
de la requérante et de son amie, qui a apporté 
son témoignage. C’est, dit-il, un honneur pour 
lui, de pouvoir, en tant que juge de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme, faire respecter 
les droits fondamentaux que leur garantit la 
Convention.
Cour européenne des Droits de 
Arrêt du 7.12.2006
Concerne :
Torture en garde à vue 
Conclusions de la Cour :
violation 
Cheydaiev c/ Russie

Interdiction de la torture (Article 3)
Faits et griefs

Alors qu’il accomplissait son service mili-
taire au Daguestan, le requérant fut 
emmené au commissariat pour y être 
interrogé en tant que témoin d’actes de 
hooliganisme violents. Il affirme que, 
durant les quatre jours de son séjour au 
commissariat, il fut battu par cinq poli-
ciers qui voulaient lui faire avouer qu’il 
était l’auteur de l’infraction en question 
et qui le menacèrent de sévices. Il aurait 
passé aux aveux sous la contrainte.

Le rapport médical établi deux heures 
après sa remise en liberté fit état de la 
présence de diverses lésions au niveau de 
la tête et de la poitrine. Les autorités 
admirent la validité du rapport médical 
mais rejetèrent les plaintes de l’intéressé 
pour mauvais traitements, en évoquant 
soit l’absence de lien de causalité entre ses 
lésions et le comportement des policiers, 
soit l’absence d’éléments complémentaires 
mettant en cause les policiers. 

Décision de la Cour

La validité du rapport médical ayant 
établi la présence de lésions sur le corps 
du requérant n’a été contestée ni par les 
parties devant la Cour, ni par les auto-
rités nationales. Le rapport a été dressé 

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Aksoy c. Turquie, Aydin c. Turquie, Bati et autres c. 
Turquie, Dikme c. Turquie, Edwards c. Turquie, 
Klaas c. Allemagne, Matyar c. Turquie, Menesheva c. 
Russie, Ribitsch c. Autriche, Salman c. Turquie, Sel-
mouni c. France, Tomasi c. France, Vidal c. Belgique
par un médecin deux heures seulement 
après la remise en liberté de l’intéressé et 
rien dans le dossier ou les arguments des 
parties ne laisse supposer que les lésions 
décrites dans ce document auraient pu 
être infligées avant l’arrestation du 
requérant ou après sa libération. Ni les 
autorités au niveau interne ni le Gouver-
nement dans le cadre de la procédure 
devant la Cour n’ont fourni d’explica-
tion convaincante sur l’origine de ces 
lésions. Dans ces conditions, le Gouver-
nement n’a pas établi de manière satis-
faisante que les lésions observées sur le 
corps du requérant ont été causées autre-
ment que par le traitement réservé à 
l’intéressé pendant sa garde à vue. Les 
actes dénoncés par le requérant, et qui 
ont été commis intentionnellement, 
étaient de nature à lui inspirer des senti-
ments de peur, d’angoisse et d’infériorité 
propres à l’humilier et à l’avilir, voire à 
briser sa résistance physique et morale. 
Eu égard à la durée du traitement, à ses 
effets physiques et mentaux, à l’âge et à 
l’état de santé de la victime, la Cour juge 
que le traitement en question relève de la 
notion de torture. 

La Cour accorde au requérant 20.000 € 
pour préjudice moral.

Note

La Convention fait une distinction entre traite-
ments inhumains ou dégradants et actes de torture. 
Ce faisant, elle veut stigmatiser particulièrement 
les traitements inhumains infligés délibérément 
et générateurs de souffrances graves et cruelles.
l’Homme
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Arrêt du 18.01.2007
Concerne : 
Torture et détention illé-
gale de requérants tchét-
chènes. Impossibilité 
d’obtenir réparation en 
raison d’un dysfonction-
nement du système judi-
ciaire et absence de 
décisions définitives 
ordonnant l’abandon 
des poursuites pénales 
Absence de recours 
interne effectif pour 
contester des mauvais 
traitements infligés par 
la police.
Conclusions de la Cour :
violation des articles 3, 5 
et 13 ; non-violation de 
l’article 38
Chitayev et Chitayev c/ Russie
Interdiction de la torture (Article 3), Droit à la liberté et à la sûreté (Article 5), Droit 
à un recours effectif (Article 13), Obligation de fournir à la Cour toutes facilités 
nécessaires à l’examen de la cause (Article 38)
Faits et griefs

Certains faits de la cause – notamment 
ceux censés être survenus au cours de la 
période de détention des requérants – 
prêtent à controverse entre les parties.
Les requérants affirment qu’à la suite du 
déclenchement, début octobre 1999, des 
hostilités en Tchétchénie, ils transférèrent 
leurs familles et leurs biens dans la maison 
de leurs parents, dans la ville d’Achkoy-
Martan. Entre janvier et avril 2000, la 
maison aurait été perquisitionnée plu-
sieurs fois, sans production du moindre 
mandat, par des agents du bureau tem-
poraire du ministère de l’Intérieur du dis-
trict d’Achkoy-Martan (« le VOVD 
d’Achkoy-Martan ») et de nombreux 
appareils ménagers électriques et docu-
ments personnels auraient été saisis. A 
l’issue de l’une de ces perquisitions, les 
deux frères se seraient vu notifier leur 
arrestation. Ils auraient ensuite été 
placés en détention dans les locaux du 
VOVD d’Achkoy-Martan, où ils auraient 
séjourné dans des cellules humides, non 
chauffées et non équipées de toilettes.
Pendant leur garde à vue, les intéressés 
auraient été interrogés au sujet des acti-
vités des combattants rebelles tchétchènes 
et de certains enlèvements contre rançon, 
mais ils auraient nié toute participation à 
quelque infraction que ce fût. On leur 
aurait alors infligé divers sévices : on leur 
aurait administré des chocs électriques, 
on les aurait obligés à se tenir pendant de 
longues heures debout, pieds et mains 
largement écartés, on leur aurait tordu 
les bras, on les aurait frappés à l’aide de 
matraques en caoutchouc et de bouteilles 
en plastique remplies d’eau, on les aurait 
étranglés avec du ruban adhésif, des sacs 
de cellophane et des masques à gaz, on 
aurait lancé des chiens sur eux et on leur 
aurait arraché des morceaux de peau avec 
des tenailles. Adam Chitayev affirme en 
outre avoir reçu des coups sur les parties 
génitales et avoir été menacé de mort.
Ultérieurement, ils auraient été transférés 
au centre de détention de Chernokozovo 
(« le SIZO de Chernokozovo »), où ils 
auraient été passés à tabac dès leur arrivée. 
De plus, contrairement à ce qu’exigeait 
la législation pertinente, ils n’auraient 
Arrêts de chambres
pas été examinés par un médecin à leur 
arrivée. Là encore, on les aurait interrogés 
et torturés pour les contraindre à passer 
de faux aveux : ils auraient été frappés, 
menacés, étranglés et soumis à des chocs 
électriques, on leur aurait écrasé les doigts 
et les orteils à l’aide de maillets et d’une 
porte de coffre-fort et on leur aurait lié 
les mains et les pieds derrière le dos (posi-
tion dite de l’hirondelle). Leur avocat 
n’aurait pu les voir qu’une seule fois et il 
aurait seulement été autorisé à leur 
demander, en russe et en présence d’un 
policier, comment ils allaient.

Par la suite, les requérants auraient été 
ramenés à Achkoy-Martan, où on les 
aurait informés qu’ils étaient accusés 
d’enlèvement et de participation à un 
groupe armé illégal. Finalement, ils 
auraient été remis en liberté. 

Le lendemain de leur libération, ils auraient 
été examinés par des médecins, lesquels 
auraient constaté, notamment, que les 
intéressés arboraient de nombreuses 
blessures sur la tête et le corps et qu’ils 
souffraient de troubles psychiques post-
traumatiques. Ils auraient noté, par 
ailleurs, que les traumatismes et autres 
problèmes avaient, apparemment, été 
provoqués dans les locaux du SIZO de 
Chernokozovo entre avril et octobre 2000.

Le 9 octobre 2000, le parquet aurait 
informé les requérants que les poursuites 
pénales intentées contre eux avaient été 
abandonnées, faute de preuve de leur 
participation aux infractions dont ils 
étaient soupçonnés.

A partir du 12 avril 2000, les membres de 
la famille des requérants se seraient 
plaints, à plusieurs reprises, auprès de 
divers organes officiels (mais non devant 
un tribunal), des perquisitions menées 
dans leur maison et de la saisie de leurs 
biens. Ils auraient dénoncé également 
l’arrestation et la détention des requé-
rants. Une fois libérés, ceux-ci se seraient 
associés aux efforts entrepris par les 
membres de leurs familles, mais le par-
quet aurait refusé d’intenter des pour-
suites pénales sur les mauvais traitements 
allégués pendant la détention des requé-
rants du 12 avril au 5 octobre 2000.
9
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D’après le Gouvernement, à l’occasion 
d’une « inspection » de la maison des 
requérants, le 12 avril 2000, un policier 
du VOVD d’Achkoy-Martan aurait 
découvert divers éléments qui « pou-
vaient constituer des indices de la parti-
cipation des requérants à des groupes 
armés illégaux ». Des poursuites pénales 
auraient alors été intentées contre eux et 
on les aurait placés en détention au 
VOVD d’Achkoy-Martan, puis au SIZO 
de Chernokozovo. Le 29 octobre 2003, 
une décision de classement sans suite des 
poursuites pénales dirigées contre les 
requérants aurait été annulée par le par-
quet de la République de Tchétchénie et 
un complément d’enquête demandé. 
Apparemment la procédure est toujours 
pendante. 

Décision de la Cour

Article 3

Conditions de détention

La Cour n’est pas en mesure d’examiner 
le bien-fondé du grief des requérants tiré 
de leurs conditions de détention, ce grief 
ayant été formulé hors délai (plus de six 
mois après la remise en liberté des inté-
ressés).

Torture

Eu égard au caractère cohérent et détaillé 
des allégations des requérants et à leur 
corroboration par les pièces médicales 
figurant au dossier, la Cour conclut que 
le Gouvernement n’a pas établi de manière 
satisfaisante que les blessures des requé-
rants trouveraient leur origine ailleurs que 
dans des mauvais traitements infligés 
aux intéressés pendant leur détention.

Quant à la gravité des mauvais traite-
ments en cause, la Cour estime que les 
souffrances endurées par les requérants 
étaient particulierement graves et cruelles. 
Les actes litigieux s’analysent donc en 
actes de torture contraires à l’article 3.

L’enquête au sujet des allégations de torture

La Cour considère que, combinés avec les 
preuves médicales disponibles, les griefs 
formulés par les requérants étaient de 
nature à faire naître un soupçon raison-
nable que les blessures des intéressés leur 
aient été causées par des représentants 
de l’Etat. En conséquence, la Russie avait 
l’obligation de mener une enquête appro-
fondie et effective satisfaisant aux exi-
gences de l’article 3. Or les autorités 
restèrent en défaut de mener pareille 
10
enquête. Il y a donc eu violation de 
l’article 3 de ce chef également.

Article 5

Dès lors que les requérants furent placés 
en détention par les autorités, le 12 avril 
2000, et que le Gouvernement n’a fourni 
aucune explication ni aucun document 
justificatif concernant la détention subie 
par les intéressés du 12 au 16 avril 2000, 
la Cour conclut que pendant cette période 
les requérants ont fait l’objet d’une 
détention non reconnue, sans pouvoir 
aucunement bénéficier des garanties de 
l’article 5, ce qui constitue une violation 
particulièrement grave de cette disposi-
tion.

Article 5 § 4

La Cour estime que les requérants n’ont 
pas eu la possibilité de contester devant 
un tribunal la légalité de leur détention 
du 17 avril au 4 octobre 2000 (le Gouver-
nement reconnaît que les tribunaux de la 
République tchétchène ont été hors d’état 
de fonctionner jusqu’en novembre 2000). 
Il y a donc eu violation de l’article 5 § 4.

Article 5 § 1 c)

La Cour juge qu’une partie de la déten-
tion des requérants était illégale. Il y a 
donc eu violation de l’article 5 § 1 c).

Article 5 § 3

Eu égard au fait que pendant la période 
pertinente de leur garde à vue les requé-
rants n’ont pu solliciter leur remise en 
liberté et qu’aucune preuve justifiant 
leur maintien en détention n’a été pro-
duite, la Cour conclut qu’il y a eu viola-
tion du droit des intéressés à être jugés 
dans un délai raisonnable ou libérés pen-
dant la procédure. 

Article 5 § 5

Etant donné que le système judiciaire de 
Tchétchénie est resté hors d’état de fonc-
tionner au moins jusqu’en novembre 
2000, qu’aucune des décisions ordon-
nant l’abandon des poursuites pénales 
intentées contre les requérants n’était 
définitive et que la procédure pénale est 
toujours pendante, la Cour estime que 
les requérants ont été empêchés de solli-
citer réparation pour leur détention, en 
violation de l’article 5 § 5.

Article 13

La Cour estime que les requérants ne dis-
posaient d’aucun recours interne effectif 
qui leur eût permis de dénoncer les sévices 
Cour européenne des Droits de l’Homme
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subis aux mains des policiers. Il y a donc 
eu violation de l’article 13. 

Article 38 § 1 a)

Le gouvernement russe ayant fourni un 
certain nombre de documents qui ont 
facilité l’examen de l’affaire par la Cour, 
cette dernière ne constate aucun man-
quement à l’obligation résultant de 
l’article 38 § 1 a) de la Convention.

La Cour alloue à chacun des requérants 
35.000 € pour dommage moral et une 
somme globale pour les frais et dépens.
Arrêts de chambres
Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Akdivar et autres c. Turquie, Aksoy c. Turquie, 
Assenov et autres c. Bulgarie, Bati et autres c. Tur-
quie, Bulut et Yavuz c. Turquie, Çakici c. Turquie, 
Cennet Ayhan et Mehmet Salih Ayhan c. Turquie, 
Cumber c. Royaume-Uni, Dikme c. Turquie, Dimi-
trov c. Bulgarie, Hazar et autres c. Turquie, Hutchi-
son Reid c. Royaume-Uni, Irlande c. Royaume-Uni, 
Isayeva et autres c. Russie, Khudoyorov c. Russie, 
Klaas c. Allemagne, Labita c. Italie, Lietzow c. Alle-
magne, Menesheva c. Russie, Popov et Vorobyev c. 
Russie, Ribitsch c. Autriche, Salman c. Turquie, 
Selmouni c. France, Slivenko c. Lettonie, Tanrikulu 
c. Turquie, Timurtas c. Turquie, Tomasi c. France, 
Trubnikov c. Russie, Walker c. Royaume-Uni, Was-
sink c. Pays-Bas
Arrêt du 5.12.2006
Concerne : 
Utilisation d'un gaz 
lacrymogène (« spray au 
poivre ») pour disperser 
une manifestation tenue 
en l’absence de la notifi-
cation préalable requise
Conclusions de la Cour :
non-violation de l’art. 3, 
violation de l’art. 11
Oya Ataman c/ Turquie
Interdiction des traitements inhumains ou dégradants (Article 3), Liberté de réunion 
et d’association (Article 11)
Faits et griefs

La requérante, présidente de l’Association 
des droits de l’homme d’Istanbul, avait 
organisé une manifestation dans un parc 
d’Istanbul, sous forme d’un défilé suivi 
d’une déclaration à la presse, afin de pro-
tester contre le projet de prisons de type F.

La police demanda à la cinquantaine de 
manifestants de se disperser. Face à leur 
refus d’obtempérer, les policiers firent 
usage d’un gaz lacrymogène dit « spray 
au poivre » et interpellèrent 39 manifes-
tants, dont la requérante, qui fut relâchée 
après un contrôle d’identité.

La requérante porta plainte contre le 
directeur général de la sécurité d’Istanbul 
et les policiers pour mauvais traitements 
en raison de l’utilisation du « spray au 
poivre », pour arrestation illégale et pour 
avoir été empêchée de faire la déclaration 
publique prévue à la fin de la manifesta-
tion. Le parquet prononça un non-lieu 
qui fut confirmé par la cour d’assises.

Décision de la Cour

Article 3

Le « spray au poivre » ne figure pas parmi 
les gaz toxiques énumérés par la régle-
mentation internationale applicable. Si 
son utilisation peut causer des désagré-
ments physiques, la requérante n’a 
soumis aucun rapport médical afin de 
démontrer les effets néfastes qu’elle 
aurait subis après avoir été exposée au 
gaz et n’a pas non plus cherché à se faire 
examiner par un médecin.
Article 11

La Cour relève qu’il y a eu ingérence dans 
le droit de réunion de la requérante, 
laquelle ingérence était prévue par la loi 
relative aux réunions et défilés de mani-
festation et avait pour buts légitimes la 
défense de l’ordre et la protection des 
droits d’autrui ainsi que le droit de cir-
culer en public sans contrainte.
La Cour observe que la manifestation 
était irrégulière, ce que ne conteste pas la 
requérante. Toutefois, une situation irré-
gulière ne justifie pas une atteinte à la 
liberté de réunion.
Il ressort du dossier que le groupe de 
manifestants a été informé plusieurs fois 
de l’irrégularité du défilé et qu’il leur a 
été enjoint de se disperser. Même si la 
requérante, avec d’autres manifestants, a 
tenté de forcer le passage, rien ne permet 
d’affirmer que le groupe présentait un 
danger pour l’ordre public, mis à part 
d’éventuelles perturbations de la circula-
tion. Il s’agissait tout au plus d’une cin-
quantaine de personnes, qui souhaitaient 
attirer l’opinion publique sur une question 
d’actualité. Le groupe a été arrêté dans la 
demie heure qui a suivi le début du ras-
semblement et la Cour est frappée, en 
particulier, par l’impatience des autorités 
de mettre fin à cette manifestation, qui 
était organisée sous le chapiteau de 
l’Association des droits de l’homme.
Selon la Cour, en l’absence d’actes de vio-
lence de la part des manifestants, il est 
important que les pouvoirs publics fassent 
preuve d’une certaine tolérance pour les 
rassemblements pacifiques, afin que la 
liberté de réunion, telle qu’elle est garantie 
11
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par la Convention, ne soit pas dépourvue 
de contenu.
Dans ces conditions, la Cour juge que 
l’intervention musclée de la police était 
disproportionnée et ne constituait pas 
une mesure nécessaire à la défense de 
l’ordre public au sens de la Convention. 
La Cour estime le constat de violation 
suffisant à la réparation du préjudice 
moral.
12
Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Assenov et autres c. Bulgarie, Chahal c. Royaume-
Uni, Cisse c. France, Djavit An c. Turquie, Kilicgedik 
c. Turquie, Klaas c. Allemagne, Kudla c. Pologne, 
Labita c. Italie , Nikolova c. Bulgarie, Piermont c. 
France, Plattform «Ärzte für das Leben» c. Autriche, 
Raninen c. Finlande, Selmouni c. France, V. c. 
Royaume-Uni
Cour européenne des Droits de 
Arrêt du 16.01.2007
Concerne : 
Rejet de la demande 
d’un accusé tendant à 
faire constater une com-
munication illicite entre 
l’avocat général et cer-
tains jurés 
Conclusions de la Cour :
violation
Farhi c/ France
Droit à un procès équitable (Article 6)
Faits et griefs

Au cours du procès en assises du requé-
rant, son conseil avait demandé à ce que 
soit constatée formellement une com-
munication illicite entre certains jurés et 
l’avocat général. Celle-ci serait intervenue 
au cours d’une suspension d’audience 
pendant laquelle la cour s’était retirée 
pour délibérer, laissant les jurés dans la 
salle d’audience. La demande fut rejetée 
au motif que les magistrats composant la 
cour n’avaient pas été en mesure de cons-
tater personnellement ces faits. qui se 
seraient produits en leur absence.

Décision de la Cour

En raison de la fonction de représentation 
de l’accusation remplie par l’avocat 
général au cours d’un procès criminel, 
l’allégation selon laquelle celui-ci aurait 
eu des contacts avec des membres du 
jury est suffisamment grave pour qu’une 
enquête soit diligentée par le président 
de la cour d’assises. Selon la Cour, seule 
une audition des jurés aurait été à même 
de faire la lumière sur la nature des 
propos échangés et sur l’influence que 
ceux-ci pouvaient avoir eue, le cas 
échéant, sur leur opinion.

En outre, la décision de rejet de la demande 
du requérant se bornait à dire qu’il y 
avait eu un débat contradictoire, sans 
fournir aucune précision sur les éléments 
ayant pu être obtenus à l’issue de ce 
débat. Ce faisant, la vérification a privé le 
requérant de la possibilité d’invoquer son 
grief de manière efficace devant la juri-
diction supérieure.

La Cour conclut à une violation de 
l’article 6 et estime ce constat fournit 
une satisfaction équitable suffisante 
pour le dommage moral subi par le 
requérant.

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Azinas c. Chypre, Berger c. France, Findlay c. 
Royaume-Uni, Fressoz et Roire c. France, Grieves c. 
Royaume-Uni, Incal c. Turquie, Kudla c. Pologne, 
Padovani c. Italie, Pullar c. Royaume-Uni, Remli c. 
France
Arrêt du 28.11.2006
Concerne :
Obligation de payer des 
frais avant l'engagement 
des mesures d'exécution 
d'un jugement, empê-
chant son bénéficiaire, 
indigent, d'en obtenir 
l'exécution
Conclusions de la Cour :
violation 
Apostol c/ Géorgie
Droit à un procès équitable (Article 6)
Faits et griefs

Après que le requérant eut engagé une 
action civile contre un particulier, le tri-
bunal, par un jugement exécutoire, fit 
droit à sa demande et ordonna au débi-
teur de lui verser des arriérés ainsi qu’une 
somme pour les frais et dépens. Ce der-
nier ayant refusé de se conformer à ce 
jugement, le requérant sollicita l’ouver-
ture d’une procédure d’exécution. Or, en 
vertu de la loi relative aux procédures 
d’exécution, le requérant devait régler 
« les frais préliminaires liés aux mesures 
d’exécution ». Etant indigent, il proposa 
de s’en acquitter lorsqu’il aurait reçu le 
paiement des arriérés ordonnés dans le 
jugement, mais il lui fut objecté que le 
défaut de paiement des frais constituait 
« un obstacle à l’exécution du jugement ». 
Le jugement n’a pas été exécuté.

Décision de la Cour

Exception préliminaire (non-épuisement 
des voies de recours)

La Cour estime qu’un recours constitu-
tionnel ne saurait être considéré avec un 
degré suffisant de certitude comme un 
recours approprié.
l’Homme
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Observation de l’Article 6 § 1

L’obligation de payer des frais pour 
obtenir l’exécution d’un jugement défi-
nitif constitue une restriction à caractère 
purement financier et appelle, dès lors, 
un examen particulièrement rigoureux 
sous l’angle des intérêts de la justice. Il ne 
découle pas de la loi relative aux procé-
dures d’exécution que les frais prélimi-
naires à la charge du créancier sont 
intégralement remboursés après l’exécu-
tion et le Gouvernement n’a pas expliqué 
quel était le but de l’obligation faite au 
requérant de payer pour l’exécution. De 
plus, en vertu de la loi relative aux procé-
dures d’exécution, le créancier est tenu 
d’acquitter des frais s’élevant à 7 % du 
montant de la dette confirmée par le 
jugement. En ayant fait peser sur le 
requérant la responsabilité de la charge 
financière de l’organisation de la procé-
dure d’exécution, l’Etat a tenté de se 
soustraire à son obligation positive 
d’organiser un système d’exécution des 
jugements qui soit effectif, en droit 
comme en pratique. La position des 
autorités consistant à faire assumer au 
requérant la responsabilité de l’ouverture 
de la procédure d’exécution en exigeant 
qu’il acquitte les frais préliminaires, ainsi 
que l’absence de prise en compte de sa 
Arrêts de chambres
situation financière ont constitué une 
charge excessive.
La Cour conclut que la limitation exces-
sive du droit d’accès du requérant à la 
procédure d’exécution a emporté viola-
tion de l’article 6 § 1. Elle dit également 
que l’Etat défendeur doit, par des moyens 
appropriés, veiller à l’exécution du juge-
ment. 

Note

La Cour rappelle que l’obligation d’assurer des 
droits effectifs en vertu de l’article 6 § 1 n’implique 
pas seulement d’éviter toute interférence mais 
peut exiger l’adoption de mesures positives de la 
part de l’Etat, notamment, comme dans le cas 
d’espèce, celle d’organiser un système d’exécution 
des jugements qui soit effectif en droit et en pra-
tique.

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Akdivar et autres c. Turquie, Assanidzé c. Géorgie, 
Barszcz c. Pologne, Bourdov c. Russie, Deweer c. Bel-
gique, Fadil Yilmaz c. Turquie, Fouklev c. Ukraine, 
Golder c. Royaume-Uni, Hartman c. République 
tchèque, Hornsby c. Grèce, Horvat c. Croatie, Kreuz 
c. Pologne, Maestri c. Italie, Manoilescu et Dobrescu 
c. Roumanie, Merit c. Ukraine, Miailhe (no 2) c. 
France , Papamichalopoulos et autres c. Grèce, Plot-
nikovy c. Russie, Podbielski et PPU Polpure c. 
Pologne, Riera Blume et autres c. Espagne, Sejdovic c. 
Italie, Sürmeli c. Allemagne, Tolstoy Miloslavsky c. 
Royaume-Uni, Van Oosterwijck c. Belgique, Vén c. 
Hongrie, Vernillo c. France, Vodenicarov c. Slovaquie, 
Voggenreiter c. Allemagne, Waite et Kennedy c. Alle-
magne
Arrêt du 23.01.2007
Concerne : 
Condamnation suite à la 
publication dans un quo-
tidien de déclarations 
signées par un groupe 
terroriste armé 
Conclusions de la Cour :
violation de l’article 6, 
non--violation de 
l’article 10
Falakaoglu et Saygili c/ Turquie
Droit à un procès équitable (Article 6), Liberté d’expression (Article 10)
Faits et griefs

A l’époque des faits, les requérants étaient 
respectivement rédacteur en chef et pro-
priétaire d’un quotidien qui publia, en 
février 2001, une déclaration intitulée 
« Nous allons vaincre la terreur de l’isole-
ment », signée par M. Yunus Aydemir, au 
nom de tous les détenus poursuivis pour 
appartenance au MLKP, un groupement 
terroriste armé. Les passages pertinents 
de la déclaration litigieuse affirmaient 
vouloir défendre, par des grèves de la faim 
illimitées, les revendications suivantes : 
la suppression des prisons de type F, celle 
d’un article de la loi relative à la lutte 
contre le terrorisme, la libération des 
détenus devenus infirmes à la suite d’une 
attaque meurtrière et celle des grévistes 
de la faim, la poursuite des responsables 
des massacres de Buca, Ümraniye, Diyar-
bakir et Uluncalar et de l’attaque à Bur-
durve. Les milieux progressistes, anti-
fascistes et anticolonialistes étaient 
invités à s’approprier cette lutte. Par la 
suite, le quotidien publia un texte repre-
nant les idées précédemment publiées 
(« A l’attention de la presse et de l’opi-
nion publique – Nous allons résister et 
nous démolirons les cellules [d’isolement] ! 
Stop à la terreur de l’isolement ! »).

Dès lors, par deux actes d’accusation dis-
tincts, les requérants furent inculpés par 
la cour de sûreté de l’Etat pour avoir publié 
les articles litigieux contraires aux lois 
relatives à la lutte contre le terrorisme et 
sur la presse. Ils furent reconnus coupables 
d’avoir publié des déclarations d’organi-
sations terroristes, d’avoir commis une 
infraction de nature à porter atteinte à la 
sécurité nationale et furent condamnés à 
des amendes lourdes et à la fermeture du 
quotidien pour une journée et trois jour-
nées, respectivement. Ils se pourvurent 
en cassation, mais furent déboutés.
13
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Décision de la Cour

Article 6 § 1

Les requérants se plaignaient de l’absence 
de communication de l’avis du procureur 
général près la Cour de cassation dans le 
cadre de la procédure pénale intentée à 
leur encontre.
Rappelant que, dans les affaires Göç et 
Abdullah Aydin (no 2), elle avait déjà 
conclu à une violation de la Convention 
dans ces circonstances, la Cour réitère sa 
position et retient une violation de 
l’article 6 § 1.

Article 10

Le Gouvernement conteste l’existence 
d’une ingérence. Si, toutefois, avance-t-il, 
la Cour devait estimer qu’il y avait eu 
ingérence, celle-ci serait justifiée dès lors 
que les écrits litigieux consistaient en des 
déclarations de groupements terroristes 
incitant les détenus à se révolter contre 
leurs conditions de détention. Elle pour-
suivait un but légitime, à savoir la sécu-
rité nationale, l’ordre public, la prévention 
des crimes, et s’avérait nécessaire compte 
tenu de la sensibilité de la question de la 
sécurité dans les prisons.
La Cour observe que les mesures incri-
minées étaient « prévues par la loi », 
puisque fondées sur deux lois. En outre, 
elles visaient un but légitime, conformé-
ment au paragraphe 2 de l’article 10, à 
savoir l’ordre public et la prévention du 
crime.
Quant à la nécessité de la mesure « dans 
une société démocratique », la Cour réaf-
firme le rôle essentiel de la presse dans 
une société démocratique. Toutefois, s’il 
lui incombe de communiquer, dans le 
respect de ses devoirs et de ses responsa-
bilités, des informations et des idées sur 
toutes les questions d’intérêt général, elle 
ne doit pas franchir certaines limites, 
tenant notamment à la protection des 
intérêts vitaux de l’Etat ou la défense de 
l’ordre. Or, c’est en premier lieu aux 
autorités nationales qu’il revient d’éva-
luer s’il existe un besoin social impérieux 
susceptible de justifier la restriction 
apportée à cette liberté, exercice pour 
lequel elles bénéficient d’une certaine 
marge d’appréciation. Dès lors, lorsqu’elle 
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exerce son contrôle, la Cour n’a pas pour 
tâche de se substituer aux juridictions 
nationales mais de vérifier, sous l’angle 
de l’article 10, les décisions qu’elles ont 
rendues en vertu de leur pouvoir d’appré-
ciation. Pour ce faire, elle doit considérer 
l’ingérence en cause à la lumière de 
l’ensemble de l’affaire.

En l’occurrence, la Cour observe que les 
déclarations litigieuses sont parues peu 
de temps après une intervention simul-
tanée des forces de sécurité dans vingt 
établissements pénitentiaires où avaient 
lieu des grèves de la faim, opération au 
terme de laquelle de nombreux détenus 
furent blessés ou tués et des policiers 
blessés.

De surcroît, la Cour ne saurait ignorer la 
gravité de l’appel contenu dans ces décla-
rations, qui prône un soutien à une grève 
de la faim illimitée, en interpellant direc-
tement l’opinion publique pour qu’elle 
soutienne l’action visant à démolir les 
prisons de type F. Cette interpellation fut 
publiée sans aucun commentaire journa-
listique pour la présenter ou l’analyser. Si 
les requérants ne se sont pas personnelle-
ment associés aux déclarations exprimées 
dans les annonces litigieuses, ils n’en ont 
pas moins fourni une tribune à leurs 
auteurs et ne sauraient s’exonérer de toute 
responsabilité quant à son contenu.

Enfin, la nature et la lourdeur des peines 
infligées sont des éléments à prendre en 
considération lorsqu’il s’agit de mesurer 
la proportionnalité d’une atteinte au 
droit à la liberté d’expression garanti par 
l’article 10. La Cour estime qu’en l’espèce 
les sanctions infligées aux requérants, eu 
égard à la marge d’appréciation dont 
jouissent les autorités nationales en 
pareil cas, ne peuvent être considérées 
comme disproportionnées par rapport 
aux buts légitimes poursuivis.

Elle conclut donc à la non-violation de 
l’article 10 de la Convention.

Abdullah Aydin (no 2) c. Turquie, Ceylan c. Tur-
quie, Ergin et Keskin (no 2) c. Turquie, Gerger c. 
Turquie, Göc c. Turquie, Ibrahim Aksoy c. Turquie, 
Incal c. Turquie, Karkin c. Turquie, Kizilyaprak c. 
Turquie, Korkmaz c. Turquie, Öztürk c. Turquie, 
Sürek (no 1) c. Turquie, Sürek (no 2) c. Turquie, 
Sürek (no 4) c. Turquie 
Cour européenne des Droits de l’Homme
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Arrêt du 22.02.2007
Concerne : 
Refus d’enregistrer la 
requérante comme rési-
dente à l’adresse de son 
domicile
Conclusions de la Cour : 
violation des articles 
Tatichvili c/ Russie
Droit à un procès équitable (Article 6), Liberté de circulation (Article 2 du 
Protocole no 4)
Faits et griefs

La requérante est une ressortissante 
russe, née en Géorgie. Elle fut citoyenne 
de l’ex-URSS jusqu’au 31 décembre 2000, 
date à laquelle elle devint apatride. Elle 
vit actuellement à Moscou.
Le 25 décembre 2000, Mme Tatichvili 
s’adressa au service des passeports du 
commissariat du parc « Filevski » afin de 
faire enregistrer un appartement à Moscou 
comme son lieu de résidence. Elle pro-
duisit son passeport soviétique, un for-
mulaire d’accord signé par le propriétaire 
de l’appartement, des justificatifs du 
paiement des frais d’entretien de la 
maison, un extrait de la liste des rési-
dents et un formulaire de demande 
d’enregistrement de son lieu de résidence.
Le directeur des services des passeports 
informa Mme Tatichvili que, comme elle 
n’était pas apparentée au propriétaire de 
l’appartement, on ne pouvait donner 
suite à sa demande. L’intéressée contesta 
ce refus auprès du tribunal du district 
Dorogomilovski.
Le 13 février 2001, le tribunal de district 
repoussa la plainte de l’intéressée en 
invoquant, en particulier, les dispositions 
du code civil et du code du logement qui 
réglementaient les accords relatifs à des 
logements municipaux ; il souligna qu’il 
n’y avait pas de lien familial entre la 
requérante et le propriétaire. Il avança 
aussi pour motif que la requérante n’avait 
pas justifié de sa nationalité russe ou de 
son intention de l’acquérir et invoqua un 
« traité » entre la Russie et la Géorgie pré-
voyant des échanges moyennant visa.
Le 5 mars 2001, le tribunal accepta 
d’apporter certains amendements au 
compte-rendu de l’audience pour men-
tionner l’argument de Mme Tatichvili 
selon lequel les dispositions relatives aux 
baux municipaux ne pouvaient s’appli-
quer dans son cas puisque l’appartement 
en question appartenait à un particulier 
et que le propriétaire n’avait aucune 
objection à ce qu’elle fût enregistrée.
Le 19 mars 2001, Mme Tatichvili interjeta 
appel ; elle fit valoir, en particulier, qu’elle 
n’avait jamais eu la nationalité géorgienne, 
de sorte qu’il n’y avait pas lieu d’exiger 
de visa dans son cas, et que, en toute 
hypothèse, la réglementation en matière 
Arrêts de chambres
de résidence s’appliquait de la même 
manière à toutes les personnes résidant 
régulierement sur le territoire de la Fédé-
ration de Russie, quelle que fût leur 
nationalité.

Pour finir, le tribunal municipal de Moscou 
reprit à son compte les conclusions du 
tribunal de district et, sans répondre aux 
moyens d’appel, débouta la requérante 
au motif qu’elle n’avait pas prouvé sa 
nationalité russe ni produit de docu-
ments attestant son droit à emménager 
dans l’appartement en question.

Faute d’être enregistrée officiellement 
comme résidente, Mme Tatichvili ne peut 
exercer ses droits sociaux fondamentaux. 
Elle ne peut, par exemple, prétendre à 
une assistance médicale, à une pension 
de retraite, acquérir des biens ni se marier.

Devant la Cour, la requérante se plaint 
du refus, arbitraire à ses yeux, des auto-
rités internes d’enregistrer officiellement 
son lieu de résidence à l’adresse choisie, 
ce qui complique sensiblement sa vie 
quotidienne. Elle dénonce aussi l’iniquité 
de la procédure judiciaire concernant sa 
demande et elle allégue, en particulier, 
que les tribunaux n’ont pas appliqué cor-
rectement les lois internes.

Décision de la Cour

Article 2 du Protocole n° 4

La Cour considère qu’il y a eu ingérence 
dans l’exercice par la requérante de sa 
liberté de circulation, la législation exi-
geant de l’intéressée qu’elle fît enregis-
trer son lieu de résidence auprès de la 
police dans les trois jours suivant son 
déménagement et que, s’étant vu refuser 
cet enregistrement, Mme Tatichvili s’était 
exposée à des sanctions et amendes 
administratives. La loi empêchait égale-
ment Mme Tatichvili d’exercer certains 
droits sociaux fondamentaux.

Pour justifier cette ingérence, le Gouver-
nement soutient que Mme Tatichvili se 
trouvait irrégulièrement en Russie et 
qu’elle n’avait pas produit tous les docu-
ments voulus, ce qui constitue aussi un 
argument arbitraire puisque la requé-
rante avait produit des documents allant 
au-delà de ceux requis. D’ailleurs la Cour 
constate qu’on n’a jamais précisé quels 
documents manquaient au juste et elle 
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estime que, si la demande était incom-
plète, il incombait aux autorités d’indi-
quer clairement ce qu’il y avait lieu de 
faire.
La Cour accorde aussi une attention par-
ticulière à l’interprétation que la Cour 
constitutionnelle de la Fédération de 
Russie a donnée, en 1998, du règlement 
relatif à l’enregistrement de la résidence ; 
la haute juridiction a estimé qu’il serait 
inconstitutionnel que l’autorité chargée 
de l’enregistrement ne donnât pas suite à 
la demande d’une personne souhaitant 
vivre à une adresse donnée, en notant, en 
particulier, que cette autorité ne devait 
pas avoir la latitude de contrôler si les 
documents produits sont authentiques 
ou s’ils se conforment aux lois russes. Or, 
relève la Cour, les autorités internes 
semblent ne pas avoir tenu compte, dans 
le cas de la requérante, de l’interprétation 
de la Cour constitutionnelle, qui s’impo-
sait à elles.

La Cour conclut, dès lors, que l’ingérence 
dans la liberté, pour Mme Tatichvili, de 
choisir son lieu de résidence n’était pas 
« prévue par la loi » et qu’il y a eu viola-
tion de l’article 2 du Protocole no 4.

Article 6 § 1

La Cour rappelle que l’article 6 § 1 fait 
obligation aux tribunaux de motiver 
leurs décisions.
Elle relève que la plainte de Mme Tatichvili 
a été écartée : a)en premier lieu parce que 
le tribunal de district a estimé que le 
droit de l’intéressée à emménager dans 

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Bolat c. Russie, Denizci et Autres c. Chypre, Gartu-
kayev c. Russie, Hirvisaari c. Finlande, Ruiz Torija 
c. Espagne, Suominen c. Finlande, Timishev c. Rus-
sie, Tsonev c. Bulgarie
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l’appartement prêtait à controverse, 
même si le consentement du propriétaire 
était avéré et reconnu par ce même tri-
bunal, et, b) en second lieu, parce que les 
tribunaux internes ont invoqué un 
« traité » entre la Russie et la Géorgie en 
matière de visas, traité qui n’existait pas 
en réalité, la condition que les citoyens 
géorgiens soient munis d’un visa n’ayant, 
en fait, pas été introduite par traité. La 
Cour trouve, en outre, incohérent que le 
tribunal de district ait invoqué ledit 
traité alors qu’il n’avait pas été prouvé 
que la requérante fût Géorgienne. Aucune 
preuve en ce sens n’a été produite, que ce 
soit au cours de la procédure interne ou 
devant la Cour. Elle note également que 
le tribunal municipal de Moscou s’est 
rallié aux conclusions du tribunal de dis-
trict de manière sommaire, sans examiner 
les moyens d’appel de la requérante.
La Cour considère, en conséquence ,que 
la motivation du tribunal de district 
Dorogomilovski et le fait que le tribunal 
municipal de Moscou, saisi en appel, s’y 
soit rallié sans motiver correctement sa 
propre décision sont manifestement cri-
tiquables, et que les conditions d’un 
procès équitable n’ont pas été remplies. 

La Cour alloue à la requérante 15 € en 
compensation de l’amende administra-
tive qu’elle a dû acquitter, 3.000 EUR 
pour dommage moral ainsi que certaines 
sommes pour frais et dépens. 

Note

La Cour réitère son point de vue selon lequel 
l’exigence de se déclarer à la police à chaque 
changement de résidence ou visite à des amis 
constitue une entrave à la liberté de mouvement 
et rappelle que l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe a déjà exprimé ses préoccu-
pations à ce sujet. 
Cour européenne des Droits de 
Arrêt du 19.12.2006
Concerne : 
Inexécution et annulation 
abusive d'une décision 
définitive. Tentatives 
visant à décourager le 
requérant de déposer 
une requête auprès de la 
Cour européenne des 
Droits de l’Homme. 
Manque de confidentia-
lité des entretiens avec 
son avocat au parloir de 
la prison 
Conclusions de la Cour :
violation des trois articles
Oferta Plus SRL c/ Moldova
Droit à un procès équitable (Article 6), Droit de requête (Article 34), Protection de 
la propriété (Article 1 du Protocole no 1)
Faits et griefs

La société requérante avait intenté une 
procédure contre le ministère des Finances 
après que ce dernier eut refusé de lui 
verser la somme inscrite sur un bon du 
Trésor émis en sa faveur. En 1999, un tri-
bunal confirma le droit de la société à 
obtenir le versement de 20 millions MDL. 
Nonobstant la procédure d’exécution 
qu’elle engagea, la société requérante ne 
perçut que 5 millions MDL en 2004. En 
avril de la même année, elle indiqua à 
l’agent du Gouvernement qu’elle avait 
introduit une requête devant la Cour 
européenne des Droits de l’Homme. En 
juin 2004, le ministère des Finances 
engagea une procédure de révision contre 
le jugement définitif de 1999. La Cour 
suprême annula ce jugement et ordonna 
l’Homme
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la réouverture de la procédure. Une fois 
rouverte, celle-ci se solda par un jugement 
en faveur du Gouvernement. Fin 2004, 
des poursuites pénales furent entamées 
contre le directeur général de la société 
requérante, soupçonné de détournement 
de fonds. Elles furent abandonnées un an 
plus tard.

En février 2006, la Cour communiqua 
l’affaire de la société requérante au gou-
vernement moldave. En avril 2006, la 
procédure pénale contre le directeur 
général fut rouverte et il fut formelle-
ment mis en accusation pour détourne-
ment de 5 millions MDL et tentative de 
détournement de 15 millions MDL. Il fut 
arrêté et placé en garde à vue en août 2006. 
L’intéressé interjeta appel contre l’ordon-
nance de mise en détention, soutenant 
que les poursuites pénales dirigées contre 
lui avaient été utilisées comme une forme 
de pression pour persuader Oferta Plus 
d’abandonner sa requête à la Cour. Son 
recours fut rejeté.

Dans l’intervalle, l’avocat de la société 
requérante devant la Cour sollicita du 
Centre de lutte contre les infractions et 
la corruption économiques l’autorisation 
de rendre visite au directeur général de la 
société. Il demanda à ce que son entrevue 
avec le détenu pût avoir lieu sans vitre de 
séparation. Il précisa qu’il avait des rai-
sons de croire que leurs conversations au 
travers de la vitre de séparation à l’inté-
rieur du parloir du centre étaient inter-
ceptées. La demande ayant été rejetée, le 
directeur général de la société requérante 
refusa d’aborder la question des dommages 
matériels et demanda à son avocat de 
faire de même, ceci afin de ne pas avoir à 
évoquer l’endroit ou se trouvaient les 
documents concernant la comptabilité 
de la société.

Décision de la Cour

Article 6 

L’inexécution puis l’annulation abusive 
du jugement de 1999 ont eu pour effet de 
priver la société requérante de la plupart 
des avantages qu’elle pouvait retirer du 
jugement, qui resta en attente d’exécution 
pendant près de quatre ans. Dès lors, la 
procédure a manqué aux exigences d’un 
procès équitable.

Article 1 du Protocole n° 1

L’impossibilité pour la société requérante 
d’obtenir l’exécution du jugement et 
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l’annulation abusive subséquente de ce 
jugement s’analysent en une atteinte 
aux droits de l’intéressée au respect de 
ses biens. Il n’y a pas eu d’équilibre équi-
table entre les intérêts de la requérante et 
les autres intérêts en jeu.

Article 34

Quant aux poursuites instituées contre le directeur 
de la société et sa mise en détention 

Les accusations étaient incompatibles 
avec les constatations de fait auxquelles 
les tribunaux civils avaient abouti aupa-
ravant. L’intéressé fit l’objet de poursuites 
pénales pour la première fois après que le 
Gouvernement eut été informé de l’intro-
duction de la requête devant la Cour, et 
pour la deuxième fois après la communi-
cation de la requête au Gouvernement. 
Eu égard aux éléments produits devant 
elle, la Cour estime qu’il existe des 
motifs suffisants pour inférer que les 
poursuites pénales litigieuses visaient à 
décourager la société requérante de pour-
suivre sa requête. 

Quant à l’impossibilité pour le conseil et son 
client de s’entretenir sans être séparés par une 
cloison vitrée

Le manque allégué de confidentialité des 
communications entre avocats et détenus 
au centre de détention concerné est depuis 
longtemps une source de préoccupation 
majeure pour toute la communauté des 
avocats de Moldova. Le directeur général 
de la société requérante et son représen-
tant pouvaient raisonnablement craindre 
que la confidentialité de leur entretien 
dans le parloir dudit centre ne fût pas 
garantie. Ceci a porté atteinte au droit de 
recours individuel du requérant.

Selon la société requérante, les communi-
cations entre son directeur général et 
l’avocat qui le représente devant la Cour 
ont été entravées à un point tel que la 
société n’a pas été en mesure, jusqu’à pré-
sent, d’indiquer ses demandes d’indemni-
sation pour le dommage matériel. La 
Cour réserve donc cette question.

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Aksoy c. Turquie, Artico c. Italie, Brumarescu c. 
Roumanie, Burdov c. Russie, Campbell c. 
Royaume-Uni, Immobiliare Saffi c. Italie, Istrate c. 
Moldova, Kurt c. Turquie, Popov c. Moldova, Pro-
dan c. Moldova, Rosca c. Moldova, Ruiz Torija c. 
Espagne, Sarban c. Moldova, Waite and Kennedy c. 
Allemagne
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18 Cour européenne des Droits de 
Arrêt du 2.11.2006
Concerne :
Défaut d'une étude envi-
ronnementale et refus 
de suspendre l'activité 
d'une usine générant des 
émissions toxiques 
Conclusions de la Cour :
violation 
Giacomelli c/ Italie

Droit au respect de la vie privée et familiale (Article 8)
Faits et griefs

La requérante habite depuis 1950 dans 
une maison située à proximité d’une 
usine de stockage et de traitement de 
« déchets spéciaux » classés comme dan-
gereux ou non dangereux, dont l’exploi-
tation a débuté en 1982. Elle intenta 
plusieurs procédures tendant à obtenir 
l’annulation des autorisations accordées 
par la région à l’usine. Dans le cadre de la 
procédure d’évaluation de l’impact sur 
l’environnement, le ministère de l’Envi-
ronnement constata, en 2000 et 2001, 
l’existence d'un danger pour la santé des 
personnes résidant à proximité et conclut 
que l’activité de l’usine était incompatible 
avec les normes environnementales. Par 
la suite, d’autres autorités compétentes 
conclurent en ce sens. En décembre 2002, 
la municipalité relogea provisoirement la 
famille de la requérante en attendant 
l’issue du contentieux judiciaire avec 
l’usine, qui est pendant devant les juri-
dictions. En 2003, faisant suite à un 
recours de la requérante, le tribunal 
administratif constata que le renouvelle-
ment de l’autorisation, accordé sans 
aucune vérification de l’impact sur 
l’environnement, était irrégulier et 
devait être annulé. Il ordonna aussi la 
suspension de l’activité de l’usine, déci-
sion qui ne fut, pourtant, pas suivie 
d’effet. En 2004, le ministère de l’Envi-
ronnement exprima un avis positif 
quant à la continuation de l’activité de 
l’usine, à condition qu’elle respecte les 
prescriptions fixées par la région pour 
améliorer les conditions de fonctionne-
ment et de contrôle.

La requérante se plaignait que le bruit 
persistant et les émissions nocives géné-
rées par l’usine constituaient une grave 
nuisance pour son environnement ainsi 

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Belziuk c. Pologne, Buckley c. Royaume-Uni, 
Guerra et autres c. Italie, Hatton et autres c. 
Royaume-Uni, Immobiliare Saffi c. Italie, López 
Ostra c. Espagne, McGinley et Egan c. Royaume-
Uni, McMichael c. Royaume-Uni, Öcalan c. Tur-
quie, Powell et Rayner c. Royaume-Uni, Sardinas 
Albo c. Italie, Serre c. France, Surugiu c. Roumanie, 
Taskin et autres c. Turquie
qu’un risque permanent pour sa santé et 
son domicile.

Décision de la Cour

Ce n’est que quatorze ans après la mise 
en exploitation et sept ans après le début 
de la détoxication de déchets industriels, 
que l’usine fut invitée à engager une 
étude d’impact sur l’environnement, 
comme l’exigeait la loi. L’administration 
de l’Etat a donc manqué à se conformer à 
la législation interne en la matière et, en 
outre, a refusé d’exécuter les décisions de 
justice reconnaissant l’irrégularité de 
l’activité litigieuse. Partant, le mécanisme 
procédural prévu par le droit interne 
pour garantir la protection des droits 
individuels s'est révélé dépourvu d’effet 
utile pendant une très longue période. 
A supposer même qu’après 2004, les 
mesures nécessaires pour protéger les 
droits de la requérante aient été prises, 
cela n’efface pas le fait que pendant plu-
sieurs années celle-ci a subi une atteinte 
grave à son droit au respect de son domi-
cile en raison de l’activité dangereuse de 
l’usine, bâtie à 30 mètres de son habita-
tion. Ainsi, l’Etat n’a pas su ménager un 
juste équilibre entre l’intérêt de la collec-
tivité et la jouissance effective par la 
requérante du droit au respect de son 
domicile et de sa vie privée et familiale.

La Cour alloue à la requérante 12.000 € 
pour préjudice moral ainsi que certaines 
sommes pour les frais et dépens.

Note

La Cour rappelle que les atteintes au droit au res-
pect du domicile ne sont pas seulement consti-
tuées par des atteintes matérielles, mais aussi par 
des atteintes immatérielles ou incorporelles, 
comme les bruits, les émissions, les odeurs et 
autres ingérences. Si les atteintes sont graves, 
elles peuvent priver une personne de son droit 
au respect du domicile parce qu’elles l’empê-
chent de jouir de son domicile. La Cour a déjà 
eu l’occasion de juger que des atteintes graves à 
l’environnement pouvaient affecter le bien-être 
d’une personne et la priver de la jouissance de 
son domicile de manière à nuire à sa vie privée 
et familiale, sans pour autant mettre en grave 
danger sa santé.
l’Homme
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Arrêt du 9.11.2006
Concerne :
Retrait de la vente et 
interdiction de la diffu-
sion de l'exemplaire 
d'un magazine compor-
tant des documents cou-
verts par le secret d'une 
enquête parlementaire 
Conclusions de la Cour :
non-violation
Leempoel & S.A. Ed. Ciné Revue c/ Belgique
Liberté d’expression (Article 10)
Faits et griefs

L’affaire concerne le retrait de la vente et 
l’interdiction de la diffusion de l’exem-
plaire du magazine Ciné Télé Revue ayant 
publié les notes qu’une juge d’instruction 
avait préparées en vue de son audition 
devant une commission d’enquête parle-
mentaire.
Les requérants soutenaient, d’une part, 
que leur condamnation avait emporté 
violation de l’article 10 de la Convention 
et, d’autre part, que l’article 25 de la 
Constitution belge, interdisant la cen-
sure de la presse, organisait un régime 
plus protecteur que celui de l’article 10 
de la Convention, et que son application 
aurait dû, a ce titre, être garantie par 
l’article 53 de la Convention (sauvegarde 
des droits de l’homme reconnus).

Décision de la Cour

La condamnation des requérants constitue 
une ingérence dans l’exercice de leur 
droit à la liberté d’expression, laquelle 
ingérence était prévue par la loi et pour-
suivait le but légitime de protection de la 
réputation et des droits d’autrui. Le retrait 
de la vente du numéro litigieux était jus-
tifié et nécessaire dans une société démo-
cratique car il y avait atteinte aux droits 
de la défense et au droit au respect de la 
vie privée de la juge D. mais aussi parce 
que les documents publiés étaient couverts 
par le secret de l’enquête parlementaire.
Le fait d’avoir considéré que les droits de 
la défense de la juge D. étaient en jeu n’est 
ni déraisonnable ni arbitraire en raison, 
notamment, des pouvoirs extrèmement 
étendus de la commission d’enquête en 
Belgique et des répercussions pouvant 
exister sur la situation de la personne 
entendue suite à son témoignage.
Certes, l’article litigieux se rattachait à 
un sujet d’intérêt général – « l’affaire 
Dutroux » – qui suscitait de nombreux 
débats à l’époque sur l’attitude des auto-
rités belges, et notamment des autorités 
judiciaires, dans les enquêtes sur les dis-
paritions d’enfants. Cependant, ledit 
article ne saurait être considéré comme 
ayant servi l’intérêt public, étant donné 
que son contenu se rapportait en partie à 
la préparation par la juge de son témoi-
gnage et que les audiences tenues par la 
Commission furent retransmises inté-
Arrêts de chambres
gralement et en direct, ce qui permit au 
public d’être pleinement informé.

Enfin, s’agissant de l’atteinte à la vie 
privée, la Cour note que l’article en ques-
tion comporte des critiques visant plutôt 
la personnalité de la juge. A cet égard, la 
Cour relève notamment que l’article 
incriminé comporte une copie d’une cor-
respondance privée au sens le plus strict 
du terme, pièce qui ne saurait passer pour 
contribuer à un quelconque débat d’intérêt 
général pour la société et dont les requé-
rants n’ont pas expliqué quels motifs 
sérieux en justifiait la publication inté-
grale. De plus, l’utilisation du dossier 
remis à la Commission d’enquête et les 
commentaires figurant dans l’article 
pénètrent au cœur du « système de 
défense » qu’aurait adopté, ou pu adopter, 
la juge devant la Commission. Or, 
l’adoption d’un « système de défense » 
entre dans le « cercle intime  » de la vie 
privée d’une personne et la confidentia-
lité de telles données personnelles doit 
être garantie et protégée contre toute 
immixtion.

La Cour en conclut que l’article en cause 
et sa diffusion ne peuvent être considérés 
comme ayant contribué à un quelconque 
débat d’intérêt général pour la société et 
considère que les motifs avancés par les 
tribunaux belges pour justifier la condam-
nation des requérants étaient pertinents 
et suffisants. Relevant que l’ingérence 
dans le droit des requérants à la liberté 
d’expression était proportionnée au but-

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Association Ekin c. France, Bladet Tromso et Sten-
saas c. Norvège, Botta c. Italie, Campbell c. 
Royaume- Uni, Campmany y Diez de Revenga et 
Lopez Galiacho Perona c. Espagne Cantoni c. 
France, Chauvy et autres c. France, Colombani et 
autres c. France, Editions Plon c. France, Erdem c. 
Allemagne, Ernst et autres c. Belgique, Feldek c. 
Slovaquie, Fressoz et Roire c. France, Gaweda c. 
Pologne, Goodwin c. Royaume-Uni, Halford c. 
Royaume-Uni, Handyside c. Royaume-Uni, Jaime 
Campmany et Lopez Galiacho Perona c. Espagne, 
Julio Bou Gibert t El Hogar Y La Moda J.A . c. 
Espagne, Karademirci et autres c. Turquie, Keegan 
c. Irlande, Krone Verlag GmbH & Co. KG c. Autri-
che, Lehideux et Isorni c. France, Lingens c. Autri-
che, McVicar c. Royaume-Uni, Müller c. Suisse, 
News Verlags GmbH & Co. KG c. Autriche, Perna 
c. Italie, Saunders c. Royaume-Uni, Société Prisma 
Presse c. France, Steel et Morris c. Royaume-Uni, 
Stjerna c. Finlande, Stubbings et autres c. 
Royaume-Uni, Sürek (no 1) c. Turquie, Tammer c. 
Estonie, Verliere c. Suisse, Von Hannover c. Alle-
magne, X et Y c. Pays-Bas, Zana c. Turquie
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poursuivi, la Cour estime qu’une telle 
ingérence peut passer pour « nécessaire 
dans une société démocratique ».

Note

La Cour rappelle que le droit du public à être 
informé – droit essentiel dans une société démo-
cratique – peut même, dans des circonstances 
20
particulières, porter sur des aspects de la vie 
privée de personnes publiques, notamment celle 
de personnalités politiques. Toutefois, des publi-
cations ayant pour seul objet de satisfaire la 
curiosité d’un certain public sur les détails de la 
vie privée d’une personne ne sauraient passer 
pour contribuer à un quelconque débat d’intérêt 
général pour la société
Cour européenne des Droits de 
Arrêt du 14.12.2006
Concerne :
Condamnation pour dif-
famation d’un rédacteur 
en chef
Conclusions de la Cour : 
violation
Karman c/ Russie
Liberté d’expression (Article 10)
Faits et griefs

En septembre 1994, le requérant, direc-
teur général et rédacteur en chef d’un 
journal, publia un article évoquant un 
personnage public, M. Terentiev, qu’il 
qualifiait de « néofaciste local ». 

S’estimant diffamé par l’article du requé-
rant, M. Terentiev saisit le tribunal de 
district d’une action en diffamation. Il 
gagna son procès contre le requérant, 
lequel fit appel.      

Le procureur se joignit au recours formé 
par M. Karman, indiquant notamment 
que le procureur régional avait ouvert 
une enquête pénale pour incitation à la 
haine raciale à l’encontre de Kolokol, le 
journal de M. Terentiev. 

M. Karman demanda à la juridiction 
d’appel d’ordonner une expertise portant 
sur dix numéros de Kolokol et sollicita, 
en outre, la suspension de l’instance 
jusqu’à ce qu’il fût statué sur les pour-
suites pénales dirigées contre M. Terentiev. 
Ses demandes furent rejetées.

Les poursuites dont M. Terentiev faisait 
l’objet furent finalement classées sans 
suite au motif que l’infraction n’était pas 
constituée. 

Par la suite, le tribunal du district de 
Sovetski (Volgograd) rendit un nouveau 
jugement dans le procès en diffamation 
intenté contre l’intéressé. Il conclut que 
le qualificatif de « néofasciste » appliqué  
à M. Terentiev, personnage public et fils 
d’un ancien combattant de la seconde 
guerre mondiale, revêtait un caractère 
diffamatoire. Ayant relevé que M. Teren-
tiev n’était pas membre d’une organisa-
tion néofasciste et que les poursuites pour 
incitation à la haine raciale dirigées 
contre lui avaient été abandonnées, il 
considéra que M. Karman n’avait pas 
démontré que le terme qu’il avait employé 
correspondait à la réalité et jugea, par 
conséquent, que la responsabilité de 
l’intéressé était engagée.

Décision de la Cour

La Cour relève que l’article en cause a été 
publié dans le cadre d’un débat politique 
sur des questions d’intérêt général et 
public qui ne pouvait faire l’objet de res-
trictions que pour des raisons impérieuses.
La Cour ne saurait se rallier à la défini-
tion étroite que les juridictions russes 
ont donnée au terme « néofasciste » en 
considérant que celui-ci ne s’appliquait 
qu’aux membres d’une organisation néo-
fasciste. Elle estime que cette expression 
doit être comprise selon la signification 
que le requérant entendait lui donner en 
l’employant pour dénoncer l’adhésion de 
M. Terentiev à une doctrine politique 
prônant la discrimination raciale et 
l’antisémitisme.
La Cour se réfère à sa jurisprudence 
constante selon laquelle pour les juge-
ments de valeur l’obligation de preuve 
est impossible à remplir et porte atteinte 
à la liberté d’opinion. Si des jugements de 
valeur qui ne se fondent sur aucun fait 
peuvent être outranciers, en l’espèce le 
requérant avait produit des pièces au 
soutien de ses prétentions, notamment 
des anciens numéros du journal publié 
par M. Terentiev, ainsi que des rapports 
établis par des experts indépendants qui, 
au vu des publications en question, 
avaient unanimement constaté que 
celles-ci revêtaient un caractère antisé-
mite marqué et qu’elles étaient proches 
des positions nationales-socialistes.         
Les tribunaux internes ont refusé d’exa-
miner les pièces produites par le requérant, 
préférant s’en tenir à une étude réalisée 
dans le cadre des poursuites pénales pour 
incitation à la haine raciale dirigées contre 
M. Terentiev. La Cour est frappée par 
l’incohérence de la position adoptée par 
les juridictions russes, lesquelles ont 
l’Homme
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exigé que l’intéressé démontre la réalité 
des propos litigieux mais ont refusé de 
prendre en compte les éléments de preuve 
dont elles disposaient. Elle rappelle en 
outre que le degré de précision requis 
pour établir le bien-fondé d’une accusa-
tion en matière pénale par un tribunal 
compétent ne peut guère se comparer 
avec celui que doit respecter un journa-
liste exprimant son avis sur une question 
d’intérêt général, les critères appliqués 
pour apprécier les activités politiques 
d’une personne du point de vue moral 
étant différents de ceux qui sont requis 
pour établir une infraction en matière 
pénale.
Au vu de ces considérations et compte 
tenu du rôle joué par les journalistes et la 
presse, qui consiste à communiquer des 
informations et des idées sur des ques-
tions d’intérêt général, même celles qui 
peuvent heurter, choquer ou inquiéter, 
Arrêts de chambres
l’emploi de l’expression « néofasciste 
local » n’a pas excédé les limites de la cri-
tique acceptable.

La Cour juge que les critères retenus par 
les juridictions russes ne sont pas compa-
tibles avec les principes consacrés par 
l’article 10 car ils n’ont pas permis à 
celles-ci de dégager des raisons « suffi-
santes » pour justifier l’ingérence 
dénoncée. Estimant que cette dernière 
n’était pas proportionnée au but pour-
suivi et n’était pas nécessaire dans une 
société démocratique, la Cour dit qu’il y 
a eu violation de l’article 10.   

Elle alloue au requérant 1.000 € pour 
dommage moral.

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Frydlender c. France, García Ruiz c. Espagne
Arrêt du 19.12.2006
Concerne : 
Condamnation d’une 
station de radio pour 
avoir diffusé une conver-
sation téléphonique 
entre des membres du 
gouvernement, illégale-
ment obtenue 
Conclusions de la Cour :
violation
Radio Twist, A.S. c/ Slovaquie
Liberté d’expression (Article 10)
Faits et griefs

A l’époque des faits, la société requérante 
émettait sur cinq fréquences différentes 
en Slovaquie et était écoutée par plus de 
400.000 auditeurs. En 1996, dans le cadre 
de son journal d’actualités, elle diffusa – 
accompagné d’un commentaire – l’enre-
gistrement d’une conversation télépho-
nique entre un secrétaire d’Etat au 
ministère de la Justice et le vice-premier 
ministre, qu’elle avait reçu d’une source 
non identifiée. La conversation avait trait 
à la lutte pour le pouvoir qui avait tout 
récemment opposé deux groupements 
politiques ayant un intérêt à la privatisa-
tion d’une grande compagnie d’assurance. 
Le secrétaire d’Etat au ministère de la 
Justice intenta une action en dommages-
intérêts contre la société requérante afin 
de protéger son intégrité personnelle. Le 
tribunal de district condamna la société 
requérante à présenter au plaignant des 
excuses écrites et à les diffuser sur les 
ondes dans un délai de quinze jours. Elle 
la condamna également à des dommages-
intérêts pour préjudice moral ainsi qu’au 
remboursement des frais et dépens. Un 
tribunal régional confirma le jugement 
en appel.

Décision de la Cour

La Convention, rappelle la Cour, ne 
laisse guère de place pour des restrictions 
à la liberté d’expression dans le domaine 
du discours politique ou de questions 
d’intérêt général. En outre, les limites de 
la critique admissible sont plus larges à 
l’égard d’un personnage public, par 
exemple un homme politique, que d’un 
simple particulier. La Cour ne peut suivre 
les juridictions internes, qui ont estimé 
que la conversation téléphonique revê-
tait un caractère privé et ne pouvait, dès 
lors, être diffusée. Les questions concer-
nant la direction et la privatisation des 
entreprises publiques constituent incon-
testablement, et par définition, des ques-
tions d’intérêt général, surtout dans des 
périodes de transition politique et écono-
mique.

Les tribunaux internes ont attaché une 
importance déterminante au fait que 
l’enregistrement sonore avait été obtenu 
par des moyens illégaux et ont conclu 
que sa diffusion avait, en soi, emporté 
violation des droits du plaignant à la pro-
tection de son intégrité personnelle. La 
Cour observe qu’il n’a été, à aucun 
moment, prétendu que les journalistes 
de la société aient transgressé le droit 
pénal lorsqu’ils avaient obtenu ou dif-
fusé l’enregistrement. Il n’a pas non plus 
été établi devant les juridictions internes 
que l’enregistrement ait contenu des 
informations mensongères ou dénaturées 
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ni que les commentaires du journaliste 
aient particulièrement nui à l’intégrité 
personnelle et a la réputation du plaignant. 
La Cour n’a, en outre, pas la conviction 
que le simple fait que la société requérante 
avait diffusé des informations qu’un tiers 
avait obtenues au mépris de la loi pouvait 
la priver de la protection de l’article 10. 
Enfin, rien, pour la Cour, n’indique que 
les journalistes aient agi de mauvaise foi 
ou aient visé un autre objectif que celui 

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Barfod c. Danemark, Barthold c. Allemagne, Bladet 
Tromso et Stensaas c. Norvège, Ceylan c Turquie, 
Goodwin c Royaume-Uni, Incal c. Turquie, 
Janowski c. Pologne, Jersild c. Danemark, Nilsen et 
Johnsen c. Norvège, Perna c. Italie, Sunday Times 
c. Royaume-Uni, Sürek(no 1) c. Turquie 
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de rendre compte d’éléments qu’ils étaient 
tenus de porter à la connaissance du 
public.

En conséquence, l’ingérence dans le droit 
de la société requérante à communiquer 
des informations ne répondait pas à un 
besoin social impérieux et n’était pas 
proportionnée au but légitime poursuivi. 
Elle n’était donc pas « nécessaire, dans 
une société démocratique ».
Note

La Cour rappelle que les limites de la critique 
adminissible sont plus larges vis-à-vis des per-
sonnages publics, et notamment des politiciens, 
ceux-ci sachant parfaitement que leurs actes et 
propos seront immanquablement scrutés par la 
presse et le public et devant, en conséquence, 
être plus tolérants. 
Cour européenne des Droits de 
Arrêt du 9.01.2007
Concerne : 
Fermeture d’un journal 
sans motivation détaillée 
ni précisions quant aux 
passages de la publication 
qui auraient constitué 
une menace pour la 
sécurité nationale et 
l’intégrité territoriale 
Conclusions de la Cour :
violation
Kommersant Moldovy c/ Moldova
Liberté d’expression (Article 10)
Faits et griefs

Entre juin et septembre 2001, la société 
requérante avait publié, dans son journal 
éponyme, une série d’articles critiquant 
les autorités moldaves pour leurs actions 
à l’égard de la République moldave de 
Transnistrie (« la RMT »), sécessionniste, 
et reproduisant de vives critiques expri-
mées par certains dirigeants de RMT et 
de Russie envers le gouvernement mol-
dave.

En novembre 2001, le tribunal écono-
mique de Moldova ordonna la fermeture 
du journal. Il considéra que les articles 
avaient « outrepassé les limites permises 
en matière de publicité par l’article 4 de 
la loi sur la presse et mis en péril l’inté-
grité territoriale de la Moldova, la sûreté 
nationale et la sécurité publique, et créé 
un risque de troubles et de crimes, en vio-
lation de l’article 32 de la Constitution ». 
Il déclara aussi que l’article 7 de la loi sur 
la presse habilitait à sanctionner les vio-
lations systématiques qui en étaient 
faites par la fermeture d’un journal.

Le tribunal ne précisa pas quels termes 
représentaient une menace. Il affirma, 
toutefois, que les articles ne constituaient 
pas un résumé honnête des déclarations 
officielles des autorités publiques et tom-
baient donc sous le coup de l’article 27 
de la loi sur la presse. La requérante fut 
condamnée à payer les dépens. Le juge-
ment fut confirmé en appel.
Le journal fut, par la suite, ré-enregistré 
sous le nom « Kommersant-Plus ».

Décision de la Cour

La Cour observe que, dans leurs déci-
sions, les juridictions internes n’ont pas 
examiné la question de la nécessité de 
l’ingérence dans les droits de la requé-
rante à laquelle elles se sont livrées. Elle 
note, en particulier, que celles-ci n’ont 
pas précisé quels passages des articles liti-
gieux posaient problème et en quoi ils 
mettaient en péril la sûreté nationale et 
l’intégrité territoriale du pays ou encore 
diffamaient le président et le pays. Ces 
juridictions ont seulement recherché si 
les articles pouvaient passer pour des 
comptes-rendus honnêtes de déclarations 
publiques, dont la requérante ne pouvait, 
aux termes du droit interne, être tenue 
pour responsable.

La Cour considère que l’ingérence n’a pas 
été motivée de façon pertinente et suffi-
sante et n’est pas convaincue que les juri-
dictions ont « appliqué des critères 
conformes aux principes consacrés par 
l’article 10 » ou qu’elles « se sont fondées 
sur une appréciation acceptable des faits 
pertinents ». Elle conclut donc à la viola-
tion de l’article 10.

La Cour alloue à la requérante 8.000 € 
pour dommage matériel ainsi que cer-
taines sommes pour frais et dépens.
l’Homme
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Ramazanova et Autres c/ Azerba

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Amihalachioaie c. Moldova, Bladet Tromso et 
Stensaas c. Norvège, Busuioc c. Moldova, De Haes 
et Gijsels c. Belgique, Fressoz et Roire c. France, 
Goodwin c. Royaume-Uni, Han c. Turquie, Ilascu 
et autres c. Moldova et Russie, Jersild c. Danemark, 
Lingens c. Autriche, Observer et Guardian c. 
Royaume-Uni, Sunday Times (no 1) c. Royaume-
Uni, Thorgeir Thorgeirson c. Islande 
Arrêts de chambres
ïdjan
Arrêt du 1.02.2007
Concerne : 
Retards répétés des auto-
rités dans la procédure 
d’enregistrement d’une 
association 
Conclusions de la Cour :
violation 
Liberté de réunion et d’association (Article 11)
Faits et griefs

Le 4 avril 2001, les requérants fondèrent 
une association de droit public visant à 
apporter de l’aide aux sans-abri et à pro-
téger leurs intérêts. Le 9 avril 2001, ils 
déposèrent une demande en vue de 
l’enregistrement officiel de l’association 
auprès du ministère de la Justice, afin 
que celle-ci obtienne la personnalité 
morale.

Le 18 mai 2001, le ministère renvoya aux 
requérants les documents fournis au motif 
que les statuts de l’association n’étaient 
pas conformes à l’article 6 de la loi sur les 
organisations non gouvernementales car 
ils ne contenaient aucune disposition sur 
l’étendue géographique des activités de 
l’association. Pendant les quatorze mois 
qui suivirent, les requérants soumirent 
trois nouvelles demandes d’enregistre-
ment, qui leur furent toutes retournées 
pour qu’ils rectifient les statuts de l’asso-
ciation afin de les rendre conformes aux 
exigences du droit interne. A une date 
non précisée, postérieure à janvier 2003, 
après avoir modifié une nouvelle fois 
leurs statuts, les requérants présentèrent 
une cinquième demande d’enregistrement.

Dans l’intervalle, ils saisirent à quatre 
reprises le tribunal de district de Yasamal, 
a) premièrement pour se plaindre que le 
ministère avait « évité » d’enregistrer leur 
organisation et demander au tribunal de 
contraindre le ministère à le faire, b) 
deuxièmement pour se plaindre que le 
ministère avait commis des violations 
procédurales répétées et retardé illégale-
ment l’examen de leur demande d’enre-
gistrement, c) troisièmement pour 
demander au tribunal de rendre un avis 
sur le point de savoir si la législation 
interne conférait au ministère le droit de 
retarder et refuser l’enregistrement de 
manière répétée et pour soumettre à la 
Cour constitutionnelle la question des 
actions du ministère et, enfin, d) pour 
dénoncer le refus d’enregistrer l’associa-
tion opposé par le ministère en janvier 
2003.

La première action fut rejetée, la 
deuxième déclarée irrecevable et la qua-
trième ne fut pas accueillie au motif que 
les recours formés par les requérants 
dans le cadre de procédures antérieures 
étaient toujours pendants devant les 
juridictions compétentes. La Cour 
suprême confirma ces décisions. Les 
requérants formèrent également un 
pourvoi en cassation auprès du président 
de la Cour suprême, et furent déboutés. 
La Cour constitutionnelle déclara rece-
vable la troisième action, relative aux 
décisions des juridictions internes et, le 
11 mai 2004, dit que tous les jugements 
et décisions rendus par le tribunal de dis-
trict de Yasamal, la cour d’appel et la 
Cour suprême étaient contraires aux 
garanties judiciaires protégeant les droits 
de l’homme et les libertés fondamentales. 
Elle annula donc tous les jugements et 
décisions internes adoptés dans l’affaire 
et renvoya celle-ci pour examen aux juri-
dictions inférieures.

Finalement, le 18 février 2005, en 
réponse à la cinquième demande des 
requérants, le ministère enregistra l’asso-
ciation et lui remit un certificat d’enre-
gistrement officiel. 

Le même jour, le tribunal de district de 
Yasamal rejeta la plainte des requérants 
concernant l’illégalité des actions du 
ministère et leur demande de dédomma-
gement. Ce jugement fut par la suite 
confirmé par la cour d’appel et par la 
Cour suprême.

Une autre procédure engagée par les 
requérants en vue de faire déclarer que le 
ministère avait commis une violation du 
droit interne, rejetée en première ins-
tance, fut accueillie en appel, les retards 
répétés avec lesquels le ministère avait 
répondu aux demandes d’enregistrement 
23
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ayant été jugés contraires à l’article 9 de 
la loi sur l’enregistrement des entités 
juridiques. Trois des quatre requérants se 
virent attribuer conjointement la somme 
de 800 nouveaux mantas azerbaidjanais 
(705 EUR environ) à titre de réparation 
du dommage moral.

Décision de la Cour

La Cour prend note de l’argument du 
Gouvernement selon lequel, en vertu du 
droit interne applicable à l’époque, le 
renvoi de documents pour rectification 
ne constituait pas un refus formel et 
définitif d’enregistrer l’association ni une 
interdiction totale de ses activités. Tou-
tefois, la Cour observe que, comme les 
requérants ont suppléé aux carences 
signalées dans les lettres du ministère et 
soumis de nouveau leur demande avec 
promptitude, on ne saurait contester que 
la procédure d’enregistrement a été 
sérieusement retardée (près de quatre 
ans) par les manquements répétés du 
ministère de la Justice à répondre aux 
demandes d’enregistrement des requé-
rants dans les délais fixés par la législation 
interne. Pareil manquement s’analyse, de 
fait, en un refus.
De plus, la Cour note que le droit interne 
limitait en pratique la possibilité pour 
l’association de fonctionner correcte-
ment en tant qu’œuvre de bienfaisance 
car, faute de disposer de la personnalité 
morale, elle ne pouvait recevoir ni sub-
ventions ni dons, principales sources de 

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Adali c. Turquie, Amuur c. France, APEH Üldözöt-
teinek Szövetsége et autres c. Hongrie, Assadov et 
autres c. Azerbaïdjan, Babayev c. Azerbaïdjan, 
Chassagnou et autres c. France, Dalban c. Rouma-
nie, Gorzelik et autres c. Pologne, Hassan et 
Tchaouch c. Bulgarie, Kazimova c. Azerbaïdjan, 
Maestri c. Italie, Marckx c. Belgique, Martins 
Moreira c. Portugal, Rekvényi c. Hongrie, Sidiro-
poulos et autres c. Grèce, Union Alimentaria San-
ders S.A. c. Espagne, Yolcu c. Turquie, Zimmermann 
et Steiner c. Suisse
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financement des organisations non gou-
vernementales en Azerbaidjan.

Quant à savoir si l’ingérence était justi-
fiée, la Cour constate que des retards 
aussi importants ne reposaient sur 
aucune base en droit interne et ne juge 
pas raisonnable l’excuse avancée par le 
Gouvernement selon laquelle ces retards 
résultaient de la charge de travail impor-
tante du ministère. La Cour estime qu’il 
est du devoir d’un Etat contractant de 
faire en sorte que les autorités compé-
tentes puissent se conformer aux délais 
fixés par sa propre législation.

De surcroît, sachant que le droit interne 
ne prévoyait pas la possibilité d’un enre-
gistrement automatique pour le cas où le 
ministère n’agirait pas en temps voulu et 
ne fixait pas non plus de limite quant au 
nombre de fois que le ministère pouvait 
retourner des documents sans émettre 
une décision définitive, la Cour considère 
que le droit interne n’a pas fourni aux 
requérants une protection juridique contre 
les actions arbitraires du ministère.

La Cour conclut que les retards impor-
tants intervenus dans l’enregistrement 
de l’association a constitué dans l’exercice 
par les requérants du droit à la liberté 
d’association une ingérence des autorités 
qui n’était pas « prévue par la loi ». Par-
tant, la Cour conclut à la violation de 
l’article 11.

La Cour alloue aux requérants la somme 
globale de 4.000 € pour dommage moral, 
ainsi que certaines sommes pour frais et 
dépens.

Note

La Cour rappelle que le droit, pour les citoyens, 
de former une entité juridique afin d’agir collec-
tivement est un des aspects capitaux de la liberté 
d’association et que la façon dont un Etat assure 
son respect est révélateur de l’état de la démo-
cratie dans ce pays.
Cour européenne des Droits de 
Arrêt du 9.01.2007
Concerne : 
Non-paiement par l’Etat 
d’un crédit d’impôt dû à 
la société requérante 
Conclusions de la Cour :
violation 
Intersplav c/ Ukraine
Protection de la propriété (Article 1 du Protocole no 1)
Faits et griefs

A partir de 1998, la société requérante se 
plaignit vainement auprès des autorités 
fiscales de l’Etat et de la région de Lou-
gansk que l’administration fiscale de 
Sverdlovsk négligeât d’émettre en temps 
voulu les attestations nécessaires pour le 
remboursement de la TVA (taxe sur la 
valeur ajoutée). Les autorités concernées 
admirent l’existence d’une dette de l’Etat 
envers la requérante mais ne constatèrent 
aucune faute de la part de l’administration 
fiscale de Sverdlovsk. Par ailleurs, dans le 
but d’obtenir réparation du retard accusé 
dans ledit remboursement, l’intéressée 
l’Homme
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intenta auprès du tribunal de commerce 
de Lougansk plus de cent-quarante actions 
contre l’administration fiscale de Sver-
dlovsk et le ministère des Finances.
La requérante affirmait qu’au 18 juin 2004 
sa créance vis-à-vis de l’Etat atteignait 
26.363.200 hrivnas (environ 4.119.250 €), 
montant confirmé par des décisions de 
justice.

Décision de la Cour

La Cour juge disproportionnée cette 
atteinte aux biens de la requérante. Elle 
estime que les retards constants dans le 
remboursement de la TVA et dans 
l’indemnisation pour absence de recours 
effectifs permettant d’empêcher ou de 
faire cesser pareille pratique de l’adminis-
tration, ainsi que l’incertitude quant à la 
Arrêts de chambres
date où réapparaîtraient les fonds, ont 
compromis le « juste équilibre » à ménager 
entre les exigences liées à l’intérêt général 
et la protection du droit au respect des 
biens. De l’avis de la Cour, la requérante 
a supporté, et continue de supporter, une 
charge individuelle et excessive. Dès lors, 
elle conclut à la violation de l’article 1 du 
Protocole no 1. 

La Cour alloue à l’intéressée 25.000 € 
pour dommage matériel et certaines 
sommes pour frais et dépens.

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Beyeler c. Italie , Buffalo S.r.l. en liquidation c. Italie, 
Lithgow et autres c. Royaume-Uni, Pélissier et Sassi 
c. France 
Arrêt du 30.01.2007
Concerne : 
Obligation pour les partis 
politiques d’atteindre 
10% des suffrages pour 
pouvoir être représentés 
au Parlement 
Conclusions de la Cour : 
non-violation
Yumak et Sadak c/ Turquie
Droit à des élections libres (Article 3 du Protocole no 1)
Faits et griefs

Les requérants s’étaient présentés aux 
élections législatives de novembre 2002 
comme candidats du Parti démocratique 
du peuple, dans une circonscription élec-
torale constituée par un département. A 
l’issue du scrutin, leur parti recueillit 
dans le département environ 45,95 % des 
suffrages (soit 47.449 voix) mais fit un 
score national de 6,22 % des voix 
exprimés. Conformément à la loi de 1983 
relative à l’élection des députés prévoyant 
que « les partis ne peuvent obtenir de 
siège à l’Assemblée nationale que s’ils 
dépassent le seuil de 10 % des votes vala-
blement exprimés au plan national », les 
requérants ne furent pas élus à l’Assem-
blée nationale. Sur les trois sièges de 
députés attribués au département, deux 
revinrent à un autre parti y ayant obtenu 
14,05 % des votes (soit 14.460 voix) et un 
à un candidat indépendant y ayant 
obtenu 9,69 % des votes (soit 9.914 voix).

Décision de la Cour

La Cour constate que le seuil de 10 % est 
prévu par une loi et a été instauré bien 
avant les élections du 3 novembre 2002, 
de sorte que les requérants pouvaient 
prévoir que si leur parti ne franchissait 
pas ce seuil ils ne pourraient remporter 
des sièges de députés, et ce indépendam-
ment des suffrages obtenus dans leur cir-
conscription électorale. 
La Cour admet que cette mesure a pour 
finalité d’éviter une fragmentation parle-
mentaire excessive et non fonctionnelle, 
et ainsi de renforcer la stabilité gouverne-
mentale, eu égard notamment à la période 
d’instabilité traversée par la Turquie dans 
les années 70.

Elle observe que le système électoral en 
cause a conduit la Turquie, à l’issue des 
élections du 3 novembre 2002, à consti-
tuer le Parlement le moins représentatif 
depuis l’instauration du multipartisme, 
en 1946. De tous les systèmes des pays 
membre du Conseil de l’Europe, le seuil 
de 10 % appliqué en Turquie apparaît 
comme le plus élevé.

Cependant, la Cour estime qu’il importe 
de laisser à l’Etat concerné suffisamment 
de latitude. A cet égard, elle attache éga-
lement de l’importance au fait que le sys-
tème électoral est l’objet d’un vaste débat 
en Turquie et que de nombreuses propo-
sitions tendant à corriger les effets de ce 
seuil sont formulées tant au Parlement 
que parmi les acteurs de la société civile. 
Qui plus est, la Cour constitutionnelle a, 
dès 1995, souligné que les principes consti-
tutionnels de la juste représentation et de 

Jurisprudence de la Cour/Commission euro-
péennes des Droits de l’Homme évoquée dans 
l’arrêt
Etienne Tete c. France, Federación nacionalista 
Canaria c. Espagne, Hirst c. Royaume-Uni (no 2), 
Labita c. Italie, Marcel Fournier c. France, no 
11406/85, Mathieu-Mohin et Clerfayt c. Belgique, 
Matthews c. Royaume-Uni, Parti communiste uni-
fié de Turquie et autres c. Turquie, Podkolzina c. 
Lettonie, Py c. France, Silvius Magnago et Südtiro-
ler Volkspartei c. Italie
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la stabilité gouvernementale devaient 
nécessairement se combiner, de façon à 
s’équilibrer et se compléter.
Dans ces conditions, la Cour estime que 
la Turquie n’a pas excédé son ample marge 
d’appréciation au regard de l’article 3 du 
Protocole n° 1, nonobstant le caractère 
élevé du seuil litigieux. 
Note

Dansune opinion dissidente commune, deux 
juges estiment que le seuil électoral fixé par la 
26
Turquie, deux fois plus élevé que la moyenne 
européenne, et l'absence de correctifs ne per-
mettent pas d’assurer « la libre expression de 
l'opinion du peuple sur le choix du corps 
législatif » et que la très large marge d’apprécia-
tion des Etats a été dépassée en l’espèce.

Ils rappellent que le seuil fixé par la Turquie a été 
jugé manifestement excessif par l'Assemblée 
parlementaire du Conseil de l'Europe, qui, par sa 
Résolution 1380 (2004), a invité la Turquie à 
l'abaisser.
Cour européenne des Droits de l’Homme
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Audience solennelle de la Cour 
européenne des Droits de l’Homme
à l’occasion de l’ouverture de l’année judiciaire, vendredi 19 janvier 2007

Discours de Jean-Paul Costa
Président de la Cour européenne des Droits de l’Homme
Monsieur le Président du Comité 
des Ministres, Monsieur le Garde 
des Sceaux, Mesdames et Mes-
sieurs les Présidents, Excellences, 
Monsieur le Préfet de la Région 
Alsace, Monsieur le Secrétaire 
Général du Conseil de l’Europe, 
Madame la Secrétaire Générale 
adjointe, Chers collègues, Mes-
dames, Messieurs,

Vous êtes très nombreux, et je 
vous en remercie au nom de la 
Cour, à assister à cette audience 
solennelle de rentrée de la Cour 
européenne des Droits de 
l’Homme. La présence d’un audi-
toire d’une telle ampleur, et les 
hautes fonctions exercées par 
ceux et celles qui le composent, 
nous font honneur, à mes col-
lègues et à moi. Elles reflètent le 
respect et la considération portés 
à notre juridiction, partout en 
Europe et au-delà même de notre 
continent et elles nous réconfor-
tent et nous rassurent à un 
moment délicat de l’histoire, déjà 
quinquagénaire, de notre juridic-
tion.

Signification particulière

L’audience d’aujourd’hui revêt 
une signification particulière. Et 
tout d’abord parce qu’elle coïn-
cide avec le départ de mon prédé-
cesseur, le président Luzius 
Wildhaber, qui a atteint hier à 
minuit la limite d’âge assignée 
aux juges par la Convention qui 
régit notre institution. 

Je rendrai pour commencer, et je 
remplis ce devoir avec plaisir et 
sincérité, l’hommage qu’il mérite à 
Luzius Wildhaber. Elu au titre de la 
Discours de
Suisse, juge de la Cour dès 1991, il 
en est devenu le président en 1998, 
grâce à la confiance de ses pairs, 
exprimée très largement et renou-
velée deux fois depuis lors. L’acces-
sion à la présidence de Luzius 
Wildhaber s’est confondue avec 
l’entrée en vigueur du Protocole 
no 11, qui a profondément réformé 
notre système. Sous ses mandats 
successifs, celui-ci a été confronté 
à une augmentation que certains 
qualifient d’exponentielle. Le 
nombre des requêtes nouvelles a 
sextuplé en huit ans, frôlant à pré-
sent le niveau de 40 000 par an, et 
grâce aux efforts inlassables des 
juges et du personnel du Greffe, et 
aussi aux moyens supplémentaires 
fournis à la Cour par les Etats 
membres du Conseil de l’Europe, 
la Cour a pu faire face, même si le 
nombre actuel des affaires en ins-
tance – près de 90 000 – atteint un 
niveau au-delà duquel la crois-
sance risque d’être ingérable ; j’y 
reviendrai.
 Jean-Paul Costa
Compétence et sagesse

Luzius Wildhaber a présidé et 
dirigé cette Cour avec compé-
tence et sagesse, avec fermeté et 
humanité, avec brio et efficacité. 
Et notamment il a déployé – avec 
succès – tous ses efforts person-
nels pour faire connaître l’institu-
tion de tous les systèmes 
judiciaires nationaux et de toutes 
les autorités étatiques, y compris 
dans les pays les plus récemment 
entrés au sein du système euro-
péen de protection des droits de 
l’homme. Par son action, il aura 
puissamment élevé la connais-
sance et la prise de conscience, 
partout en Europe, des enjeux 
mêmes d’une telle protection. De 
cela, et de bien d’autres aspects de 
son activité au cours de ses années 
à Strasbourg, je tiens à le remer-
cier et à lui rendre justice. Luzius 
Wildhaber laissera dans l’histoire 
le souvenir non seulement d’un 
juge et juriste éminent, mais d’un 
grand président. Je sais, je mesure 
déjà, que lui succéder est un hon-
neur, et ne sera pas une tâche 
facile. 

Mesdames et Messieurs, selon la 
tradition, cette cérémonie permet 
de retracer l’activité de la Cour au 
cours de l’année écoulée. J’y pro-
céderai assez rapidement, avant 
de consacrer l’essentiel de ce dis-
cours aux perspectives d’avenir. 

Je sais que les statistiques 
peuvent être fastidieuses. Je me 
bornerai donc à citer quelques 
chiffres pour vous donner une 
idée de l’activité considérable que 
la Cour a déployée durant l’année 
2006. Plus de 39 000 requêtes ont 
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été enregistrées ou, pour être plus 
précis, attribuées à un organe 
décisionnel, appelant ainsi une 
décision judiciaire. Près de 30 000 
d’entre elles ont abouti à une déci-
sion ou un arrêt. La différence 
démontre un déficit regrettable de 
presque 10 000 requêtes. Le 
nombre de requêtes pendantes au 
début de l’année 2007 atteint qua-
siment 90 000, dont plus de 
65 000 attribuées à un organe 
décisionnel. Une comparaison 
avec l’année 2005 montre une 
augmentation du nombre total de 
nouvelles requêtes de 11 %. 
Quant au nombre d’affaires pen-
dantes en fin d’année, il a aug-
menté de 12 %. Ces chiffres sont 
alarmants, et ce d’autant plus que 
la tendance à la hausse persiste au 
fil des années, même s’il a été pos-
sible de réduire quelque peu le 
déficit.

Plus de ressources sur les 
affaires bien fondées

Face à cette situation, la Cour 
n’est, bien entendu, pas demeurée 
inactive. En 2006, le nombre 
d’affaires terminées a crû de 4 % 
tandis que le nombre d’arrêts 
rendus a augmenté de 40 %, ce 
qui reflète la politique de la Cour 
consistant à concentrer plus de 
ressources sur les affaires bien 
fondées. Au cours des deux der-
nières années, le nombre total de 
requêtes terminées a augmenté de 
40 %, alors qu’à l’évidence les res-
sources financières et humaines 
mises à la disposition de la Cour, 
même si elles sont en hausse, 
n’ont nullement augmenté dans 
les mêmes proportions. 

En réalité, notre Cour s’efforce 
d’accroître constamment son effi-
cacité en rationalisant et en 
modernisant son organisation. Le 
greffe a procédé à une restructura-
tion de ses divisions et a com-
mencé à appliquer certaines des 
mesures recommandées par Lord 
Woolf of Barnes dans le rapport 
qu’il a rédigé à l’issue de son étude 
du fonctionnement de la Cour 
menée en 2005. Une unité a été 
spécialement mise en place au 
sein du greffe pour s’occuper de 
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l’arriéré, c’est-à-dire des requêtes 
les plus anciennes. Enfin, le 1er 
avril 2006, nous avons créé une 
cinquième section, ce qui a 
entraîné une diminution du 
nombre de juges dans chaque sec-
tion et du nombre de juges sié-
geant comme suppléants dans 
chaque affaire, et a naturellement 
augmenté le nombre d’affaires 
traitées par chacun des juges. 
J’ajouterais que les juges et les 
agents du greffe ont déployé des 
efforts tout particuliers pour que 
la Cour soit prête à fonctionner 
selon les modalités prévues par le 
Protocole no 14 dès que celui-ci 
entrera en vigueur. Ces efforts ont 
essentiellement porté sur les 
méthodes de travail et le règle-
ment de la Cour. D’après une éva-
luation provisoire, sans aucune 
augmentation de ressources, 
l’application du Protocole no 14 
permettra à la Cour d’augmenter 
sa productivité d’au moins 25 %. 
Cela seul montre que, bien qu’il 
ne soit pas en lui-même suffisant, 
le Protocole no 14 nous est indis-
pensable. J’y reviendrai. 

Une activité aussi intense sur le 
plan quantitatif ne s’est pas faite, 
je le crois, au détriment de la qua-
lité des arrêts rendus par la Cour. 
Même si, comme c’est le cas pour 
toute juridiction, certaines déci-
sions peuvent être critiquées (et 
d’ailleurs nos arrêts ne sont pas 
tous rendus à l’unanimité), il me 
semble que les observateurs 
s’accordent tous à dire que la qua-
lité et l’impact des arrêts rendus à 
Strasbourg suscitent le respect. 
Les arrêts adoptés en 2006 ont 
concerné un grand nombre 
d’Etats membres et certains ont 
tranché des questions nouvelles. 

Jurisprudence récente

Permettez-moi de citer un petit 
nombre d’exemples tirés de notre 
jurisprudence récente. 

Les affaires Sørensen et Ras-
mussen c. Danemark ont donné à 
la Cour l’occasion de se pencher 
sur les droits sociaux. La Cour a 
dit que la présence dans des 
contrats de travail de clauses de 
monopole syndical allait à 
le de la Cour européenne des Droits 
l’encontre du droit d’association 
négatif, en l’occurrence du droit à 
ne pas être contraint d’adhérer à 
un syndicat, et emportait viola-
tion de l’article 11 de la Conven-
tion. 

Dans l’affaire Giniewski c. France, 
la Cour a conclu à la violation de 
la liberté d’expression en ce que 
l’auteur d’un article paru dans un 
quotidien avait été condamné 
pour diffamation, alors même que 
la sanction était très modérée. 
L’article exprimait le point de vue 
que la doctrine défendue par 
l’Eglise catholique sur le judaïsme 
pouvait avoir conduit à l’anti-
sémitisme contemporain et donc, 
indirectement, aux camps de 
concentration. 

Dans son arrêt Sejdovic c. Italie, la 
Cour a estimé contraire au prin-
cipe d’équité de la procédure le 
fait qu’un accusé ait été jugé en 
son absence alors qu’il n’avait pas 
été démontré qu’il avait cherché à 
se soustraire à la justice ou qu’il 
avait, de manière non équivoque, 
renoncé à son droit de se défendre 
personnellement, sans avoir eu 
ensuite la possibilité d’obtenir 
qu’un tribunal statue de nouveau 
sur l’accusation pénale dirigée 
contre lui.

 Dans l’affaire Stec c. Royaume-Uni, 
après avoir considéré que la créa-
tion de prestations sociales, 
même sans cotisations de la part 
du bénéficiaire, engendrait un 
intérêt patrimonial relevant de 
l’article 1 du Protocole no 1, qui 
porte sur la protection de la pro-
priété, la Cour a jugé que l’avan-
tage conféré aux femmes par la 
législation britannique n’était pas 
contraire à l’article 14 – lequel 
interdit la discrimination – com-
biné avec l’article 1 du Protocole 
no 1. La Cour a notamment fondé 
sa conclusion sur une décision de 
la Cour de Justice des Commu-
nautés européennes, considérant 
qu’il y avait lieu « d’attacher un 
poids particulier à la valeur haute-
ment persuasive de la conclusion 
à laquelle a abouti la CJCE ». 
de l’Homme
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Comme dans la précédente 
affaire Broniowski, l’affaire Hutten-
Czapska c. Pologne a donné à la 
Cour l’occasion de rendre un arrêt 
pilote. Cette procédure, qui est 
selon moi porteuse d’espoir pour 
l’avenir, consiste à constater 
l’existence d’une violation struc-
turelle (en l’occurrence de 
l’article 1 du Protocole no 1) puis à 
dire que l’Etat, tout en conservant 
le choix des moyens, doit garantir, 
dans son ordre juridique, un 
mécanisme propre à redresser 
cette violation structurelle. Dans 
l’affaire Hutten-Czapska, le pro-
blème concernait le système de 
contrôle des loyers et la Cour, 
dans le dispositif de son arrêt, a 
dit que la Pologne devait ménager 
un juste équilibre entre les inté-
rêts des propriétaires et l’intérêt 
général de la collectivité, confor-
mément aux normes de protec-
tion du droit de propriété 
énoncées dans la Convention. 

 Enfin, dans l’affaire Jalloh c. Alle-
magne, la Cour – très partagée 
dans son vote – a rendu un arrêt 
concluant à la violation de 
l’article 3. Un procureur avait 
ordonné qu’un médecin admi-
nistre un émétique au requérant, 
soupçonné d’avoir avalé un sachet 
contenant de la drogue, pour le 
faire vomir. Sous l’effet du médi-
cament, le requérant a régurgité le 
sachet, et il a en fin de compte été 
condamné pour trafic de stupé-
fiants. La Cour a conclu que le 
requérant avait été soumis à des 
traitements inhumains et dégra-
dants contraires à l’article 3. 

Permettre à la coopération judi-
ciaire de devenir une réalité

Ces exemples, choisis parmi beau-
coup d’autres que j’aurais pu citer, 
montrent que l’énorme quantité 
d’affaires que la Cour doit traiter 
ne l’empêche pas de rendre des 
décisions très importantes et soi-
gneusement rédigées. Bien qu’ils 
n’aient pas d’effet erga omnes, ses 
arrêts influencent les juges et 
législateurs de tous les Etats par-
ties et contribuent réellement à 
l’harmonisation des normes euro-
péennes dans le domaine des 
Discours de
droits et libertés. A cet égard, 
j’aimerais rendre hommage aux 
juridictions internes, qui appli-
quent de plus en plus volontiers la 
jurisprudence de Strasbourg – 
voire la devancent – permettant 
ainsi à la coopération judiciaire de 
devenir une réalité. 

J’en viens maintenant à ce qui me 
paraît l’essentiel : Quel rôle joue 
notre Cour ? Quelles sont ses 
perspectives d’avenir ? 

A mes yeux, la Cour européenne 
des Droits de l’Homme tient une 
place capitale, de par son exis-
tence et grâce à sa jurisprudence, 
dans l’amélioration lente et pro-
gressive de la protection des droits 
de l’homme. Pour moi, l’article le 
plus important de la Convention 
est son article premier : « les 
Hautes parties contractantes 
reconnaissent à toute personne 
relevant de leur juridiction les 
droits et libertés définis au titre I 
de la présente Convention ». Les 
Hautes parties contractantes, ce 
sont les 46 Etats membres ; mais 
j’espère bien que, dans un avenir 
proche, l’Union européenne le 
deviendra elle aussi : l’actuelle 
panne du Traité établissant une 
Constitution pour l’Europe est un 
incident fâcheux de l’histoire, 
mais l’Européen convaincu que je 
suis sait bien que la construction 
européenne ne s’est pas faite sans 
heurts ni coups d’arrêts et que, 
comme Galilée le disait de notre 
planète, eppur, si muove, « et pour-
tant, elle tourne », et donc 
l’Europe tourne et finit toujours 
par avancer, et pas seulement 
l’Europe des juges. 

C’est aux Etats membres du 
Conseil de l’Europe qu’il appar-
tient au premier chef de veiller au 
respect des droits et libertés de 
ceux, nationaux ou étrangers, qui 
relèvent de leur juridiction, au 
sens de l’article 1er que je viens de 
citer. Serait-ce faire preuve d’opti-
misme, voire d’angélisme, que 
d’estimer que, depuis la signature 
de la Convention en 1950, cette 
obligation de respecter les droits 
de l’homme est globalement de 
mieux en mieux remplie ? Des 
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dictatures ont disparu et fait 
place à des régimes démocratiques 
dans le Sud de notre continent ; le 
mur de Berlin est tombé et le 
rideau de fer s’est levé, il y a déjà 
plus de quinze ans. Malgré de 
graves conflits comme la guerre 
en ex-Yougoslavie, les problèmes 
kurde ou tchétchène, malgré le 
terrorisme, dont la Cour a consi-
déré dès 1978 qu’il constituait 
une grave violation des droits de 
l’homme, et que les Etats ont le 
devoir de lutter contre lui, sur le 
long terme, la barbarie dans 
l’ensemble recule, la démocratie 
progresse, les droits de l’homme 
s’épanouissent. 

Ce processus est largement dû 
aux Etats eux-mêmes et à leurs 
peuples. Mais, sans oublier 
l’apport de l’opinion publique, qui 
est de plus en plus internationale, 
des organisations non gouverne-
mentales, de la presse, des Bar-
reaux, comment nier la 
contribution essentielle de notre 
Cour ? Celle-ci n’est pas le fruit 
d’une génération spontanée : elle 
a été voulue par la Convention 
(donc par les Etats), dont l’article 
19 est l’écho ou le miroir de son 
article 1er : « afin d’assurer le res-
pect des engagements résultant 
pour les Hautes parties contrac-
tantes de la Convention…, il est 
institué une Cour européenne des 
Droits de l’Homme ». 

Ses jugements, qu’ils rejettent 
une requête ou qu’ils condam-
nent un Etat, font autorité et tra-
cent la ligne de démarcation entre 
ce qui est tolérable et ce qui ne 
l’est pas. Nous sommes, et mes 
collègues et moi en sommes fiers, 
nous sommes l’institution qui a le 
devoir et le pouvoir de dire 
« halte ! », et ceci en vertu de 
l’engagement solennel et libre-
ment consenti des Etats, ce qui 
d’ailleurs est, à mon avis, assez 
admirable de leur part : ils admet-
tent que la justice doit prévaloir 
sur la raison d’Etat. 

Pascal disait : « la justice sans la 
force est impuissante : la force 
sans la justice est tyrannique » ; 
mais il ajoutait : « il faut donc 
29



Conseil de l’Europe
mettre ensemble la justice et la 
force ; et pour cela faire que ce qui 
est juste soit fort, ou que ce qui 
est fort soit juste ». Il me semble 
que le texte signé à Rome le 
3 novembre 1950, la Convention, 
constitue un pari que je n’ose dire 
pascalien : faire, grâce à un 
abandon de souveraineté, que la 
justice européenne des droits de 
l’homme soit forte, ce qui veut 
dire respectée.

Il faut que la justice soit juste

Mais, avant d’être forte, encore 
faut-il que la justice soit juste. Et 
j’entends parfois dire que notre 
Cour ne serait pas juste, qu’elle 
rendrait des jugements non juri-
diques, mais politiques. J’ai moi-
même, au cours de missions 
variées, entendu cette accusation, 
et l’expérience m’a montré que 
lorsqu’on explique la réalité des 
choses calmement, elle finit par se 
dissiper ; les accusateurs se désis-
tent. Je plaide fermement non 
coupable, et, je crois, tous mes 
collègues avec moi. Dans un 
monde lui-même politisé autant 
qu’il est médiatisé, les hommes et 
les femmes qui composent notre 
juridiction rendent, malaisément 
mais avec une grande honnêteté, 
une justice qui se fonde sur le 
Droit, lequel n’est pas une science 
exacte, et sur l’équité, qui est une 
notion subjective par essence. Je 
nie qu’ils rendent des jugements 
politiques, ou qu’ils pratiquent je 
ne sais quels doubles ou triples 
standards ; parce que c’est tout 
simplement faux. Nos arrêts, je 
l’ai dit, sont ouverts à la critique. 
Nous pouvons nous tromper, 
mais nous ne cédons à aucune 
politisation. 

J’en viens, pour finir, à l’avenir de la 
Cour de Strasbourg. Je constate 
d’abord qu’elle est maintenant uni-
versellement connue et respectée, 
même loin des rivages de l’Europe, 
de la « vieille Europe »… Mais son 
avenir dépend de son efficacité. 
Faute d’efficacité, elle perdrait sa 
crédibilité, son autorité morale et 
juridique, et finalement sa raison 
d’être. Or, cette efficacité dépend 
de nous, certes, qui faisons tout ce 
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que l’ingéniosité et l’énergie 
peuvent nous dicter pour trouver 
des solutions pragmatiques à notre 
engorgement. Mais il dépend aussi 
de vous. Il dépend des cours et 
autorités nationales, responsables 
au premier chef de l’application de 
la Convention européenne des 
Droits de l’Homme. Plus les 
remèdes seront apportés au niveau 
national et moins l’afflux des 
requêtes à Strasbourg sera justifié, 
sans même parler de l’indispen-
sable prévention des violations, par 
la réforme des textes et la modifica-
tion des pratiques. 
Ne nous faisons pas d’illusion : la 
source ne va pas se tarir rapide-
ment, Mais entre le tarissement 
et le « tsunami », il y a beaucoup 
de place pour le progrès effectif du 
principe de subsidiarité. 
Le futur de notre Cour dépend 
aussi de vous, représentants des 
Etats. Je ne parlerai pas ici, ce 
n’est ni le lieu ni le moment, des 
moyens budgétaires et humains 
qui seraient indispensables tant 
au Conseil de l’Europe qu’à la 
Cour, lesquels – faut-il le 
rappeler ? – sont tous deux, 
ensemble, des piliers de la grande 
Europe, de la plus grande Europe. 
Mais je pense au Protocole no 14, 
et à plus long terme aux suites à 
donner au rapport du Comité des 
sages. 
Le Protocole no 14 a été voulu par 
les Etats. Il a fait suite aux tra-
vaux du groupe d’évaluation, ins-
titué par la Conférence inter-
ministérielle de Rome dès 
novembre 2000 et dont le rapport 
date de septembre 2001. Ces ini-
tiatives s’inscrivaient dans un 
processus que le Président Wild-
haber avait qualifié de « réforme 
de la réforme », parce qu’il est 
devenu rapidement clair que le 
Protocole no 11 ne suffirait plus à 
l’efficacité du système. 

Il faut faire entrer en vigueur le 
Protocole no 14

Le Protocole 14 a été élaboré grâce 
à des travaux intergouvernemen-
taux. Il a été achevé et ouvert à la 
signature dès le 13 mai 2004. 
Depuis lors, les quarante-six Etats 
le de la Cour européenne des Droits 
l’ont signé ; quarante-cinq l’ont 
ratifié. Un seul manque encore à 
l’appel, et c’est d’autant plus sur-
prenant que les plus hautes auto-
rités de cet Etat se déclarent 
favorables à notre Cour et à son 
renforcement. Je ne répéterai pas 
comme Caton, « delenda est 
Carthago », car il ne s’agit pas de 
détruire, mais au contraire de 
consolider et de construire, mais 
je répéterai inlassablement : « il 
faut faire entrer en vigueur le Pro-
tocole no 14 ». Et le plus tôt sera le 
mieux. Je suis intimement per-
suadé que cet impératif catégo-
rique, comme disait Kant, est 
également une décision fondée 
sur la raison pratique, pour citer à 
nouveau le philosophe de Königs-
berg. Et donc j’espère, je suis sûr, 
que la raison prévaudra. 

Une ratification rapide serait 
d’autant plus logique qu’au Troi-
sième Sommet du Conseil de 
l’Europe, en mai 2005, à Varsovie, 
les Chefs de l’Etat et de Gouver-
nement ont décidé la création 
d’un Comité des sages, chargé de 
faire des propositions sur l’avenir 
à moyen et à long terme de la 
Cour et du système européen de 
protection des droits de l’homme. 
Le mandat prévoyait même que, 
dans leur rapport, les Sages exa-
mineraient les premiers effets de 
l’application du Protocole ! Or le 
rapport, lui, existe déjà et il a été 
soumis officiellement, avant-hier, 
par son Président, M. Gil Carlos 
Rodriguez-Iglesias, ancien Prési-
dent de la CJCE, au Comité des 
Ministres du Conseil de l’Europe, 
et les délégués des ministres ont 
unanimement salué la qualité et 
la richesse de ce rapport. Je 
remercie moi-même les onze 
Sages pour leur travail et pour 
leurs propositions, sur lesquelles 
notre Cour donnera son avis. 
Mais, au risque de me répéter, 
j’observe que le rapport des Sages 
présuppose le Protocole no 14 ; il 
n’est nullement un substitut à 
celui-ci, encore moins un 
« Plan B » (si j’ose dire). 

La Cour, vous le voyez, est donc 
confrontée à des problèmes déli-
cats, en particulier des problèmes 
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de gestion du calendrier, qui 
créent une incertitude fâcheuse, y 
compris quant à la situation per-
sonnelle de mes collègues. 
Cela dit, au-delà de ces difficultés 
techniques qui sont solubles, 
mais surtout si l’entrée en vigueur 
du Protocole no 14 intervient 
bientôt, c’est l’avenir du système 
qui est en jeu. Celui-ci repose sur 
un mécanisme unique en son 
genre ; l’accès direct de 800 mil-
lions de justiciables à une juridic-
tion internationale chargée de 
veiller, en dernier ressort, à la pro-
tection de leurs droits les plus 
fondamentaux. 
Je suis personnellement favorable 
à ce droit de recours individuel, 
conquis de haute lutte, et donc à 
son maintien. 
Mais ne nous voilons pas la face. 
J’ai trop milité en faveur du prin-
cipe de réalité, au-delà des appa-
rences, pour ne pas percevoir que, 
sans des réformes importantes, 
certains disent radicales, l’afflux de 
requêtes devant une juridiction 
submergée risque de tuer de facto le 
recours individuel. Celui-ci 
Discours de
deviendra une sorte de catoblépas, 
cet animal fabuleux qui, selon la 
légende, se dévorait lui-même ! 

En 2006 la Cour a rendu plus de 
1 500 arrêts sur le fond, ce qui est 
en une seule année presque deux 
fois plus que le total des arrêts 
délivrés par l’ancienne Cour en 
presque quarante ans, de 1960 à 
1998 ! Mais ce nombre élevé ne 
doit pas cacher que près de 95% 
des requêtes jugées en 2006 l’ont 
été non pas des arrêts mais par des 
décisions, qui les ont déclarées 
irrecevables ou les ont rayées du 
rôle. Est-il à la gloire d’une juridic-
tion qui a de hautes ambitions et 
de grandes responsabilités que 
d’écarter autant de requêtes 
comme dénuées de tout 
fondement ? Est-ce défendre effi-
cacement les droits de l’homme 
que de statuer sur le bien-fondé 
des plaintes une fois sur vingt 
seulement ? En l’état actuel des 
choses, notre Cour ne peut pas 
faire autrement. Faisons, tous 
ensemble, s’il vous plaît, qu’il en 
soit autrement à l’avenir. Et com-
mençons par donner aux instru-
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ments dont nous avons besoin la 
force juridique propre à leur faire 
produire leurs effets positifs. 

Mesdames, Messieurs, j’ai cons-
cience d’avoir été long. Mais 
puisque janvier est le mois des 
vœux, permettez-moi, avant de 
conclure, d’abord de vous pré-
senter à tous et à toutes, au nom 
de tous mes collègues et en mon 
nom, mes vœux les meilleurs 
pour 2007, ensuite d’exprimer 
solennellement un souhait : que 
le plus grand système de protec-
tion des droits et libertés qui 
existe dans le monde trouve un 
nouveau souffle, et sorte de ses 
difficultés actuelles – avec votre 
concours, j’y insiste – rasséréné et 
renforcé. 

Un slogan de mai 1968, en France, 
disait « soyez réalistes, demandez 
l’impossible ! ». C’est au contraire 
parce que je crois que c’est pos-
sible que je considère mon souhait 
comme réaliste. 

Je vous remercie vivement de 
votre attention.
Discours de Luzius Wildhaber
Ancien président de la Cour européenne des Droits de l’Homme
Monsieur le Président du Comité 
des Ministres, Mesdames et Mes-
sieurs les Ministres, Présidents et 
Excellences, Monsieur le Secré-
taire Général, chers collègues et 
amis, Mesdames et Messieurs, 

Je suis là parce que l’heure est 
venue pour moi de dire au revoir 
et de vous remercier du fond du 
cœur pour votre collégialité, votre 
fidélité et votre amitié.

Un travail passionnant

J’ai eu l’immense privilège de pré-
sider pendant plus de huit ans 
cette institution unique qu’est la 
Cour européenne des Droits de 
l’Homme. Ce fut un privilège non 
seulement parce qu’il s’agit d’un 
travail passionnant, parce que la 
variété, la diversité et la richesse 
des affaires qui nous arrivent sont 
fantastiques, ou parce que j’ai eu 
le plaisir de travailler dans un 
environnement d’une diversité 
culturelle extrêmement riche avec 
des collègues sympathiques, 
engagés et enthousiastes, mais 
aussi et surtout en raison de ce 
que cette Cour représente pour 
des centaines de millions de per-
sonnes en Europe et même au-
delà. La Cour est souvent décrite 
comme le joyau de la couronne du 
Conseil de l’Europe, mais elle est 
plus que ça. C’est le symbole, et 
en réalité l’expression concrète, 
d’un idéal, d’une aspiration vers 
une société dans laquelle démo-
cratie effective et état de droit 
seraient les piliers de la stabilité 
politique et de la prospérité éco-
nomique, et où tout individu 
pourrait se réaliser. La Conven-
tion européenne des Droits de 
l’Homme offre un modèle de 
communauté internationale liée 
par le respect de normes 
communes et par leur mise en 
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œuvre collective. C’est le legs du 
vingtième siècle, avec ses champs 
de bataille et ses camps, au vingt-
et-unième siècle, avec ses nou-
veaux défis et ses nouvelles peurs. 
Les droits et libertés qu’elle 
garantit sont à la fois éternels et 
universels.

Implication des juges nationaux

Je crois donc qu’il serait difficile de 
surestimer l’importance de notre 
Cour. Mais le système mis en place 
par la Convention européenne des 
Droits de l’Homme ne se limite pas 
à l’activité d’un seul organe. Son 
effectivité dépend nécessairement 
de la participation active des autres 
branches du Conseil de l’Europe et 
des gouvernements des Etats 
membres qui travaillent ensemble 
au sein du Comité des Ministres. 
Au-delà, elle dépend aussi et sur-
tout de la participation active et 
positive des autorités nationales, 
particulièrement des autorités judi-
ciaires, dont beaucoup sont repré-
sentées ici aujourd’hui. C’est un 
message que j’ai répété tout au 
long de mon mandat et j’ai eu le 
grand plaisir de rendre visite prati-
quement à toutes les juridictions 
nationales suprêmes et constitu-
tionnelles, qui sont nos partenaires 
dans le cadre de ce système. Mes 
collègues et moi-même avons tou-
jours promu un dialogue continu 
entre ces juridictions et les organes 
de Strasbourg et je suis heureux de 
voir le nombre élevé de partici-
pants au séminaire d’aujourd’hui. 
Cela montre le degré élevé d’intérêt 
et d’implication des juges natio-
naux et honnêtement, c’est ce qu’il 
faut. Il s’agit de votre Convention 
autant que de la nôtre – c’est égale-
ment votre héritage, que vous 
devez préserver et faire fructifier, et 
transformer en une réalité vivante 
qui aidera et profitera aux ressortis-
sants et aux résidents de vos pays.

Ensemble, nous avons entrepris et 
accompli beaucoup pendant ces 
huit années, et la Cour est à pré-
sent fermement établie sur la 
carte de l’Europe. Malgré cer-
taines difficultés initiales, nous 
avons réussi à fusionner 
l’ancienne Commission et 
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l’ancienne Cour. Nous avons 
mené la lutte contre ce qui cons-
titue, selon les termes employés 
par Lord Woolf of Barnes, une 
multiplication par huit du 
nombre d’affaires depuis 1998, et 
nous nous en sommes sortis assez 
bien. En fait, je suis convaincu 
que nous nous en sommes même 
très bien sortis. Nous n’avons pas 
cessé de rationnaliser et hiérar-
chiser nos méthodes de travail et 
nos procédures, et d’élever ainsi 
notre productivité, sans que pour 
autant la qualité de nos arrêts 
n’en ait souffert. Il est largement 
reconnu également que notre 
Cour est bien gérée, et qu’il y 
règne une bonne atmosphère de 
travail.

Notre jurisprudence, qui a tou-
jours rejeté un positivisme stérile 
pour adhérer plutôt à la doctrine 
de l’instrument vivant, constitue 
un phare et un symbole allant 
bien au-delà des frontières de 
l’Europe. Comme je l’ai déjà men-
tionné, nous avons entretenu un 
dialogue vivant avec nos collègues 
des cours suprêmes, constitution-
nelles et internationales, et les 
visites que j’ai rendues à ces juri-
dictions, presque toujours en 
compagnie du juge national, ont 
été pour moi une priorité. La Cour 
a adopté des directives sur la pré-
sence et les missions des juges, et 
elle va bientôt, je l’espère vive-
ment, adopter son code éthique. 
La liste des réalisations que je 
pourrais mentionner est longue, 
mais je m’en tiendrai là. 

Des changements radicaux

Pendant ces huit années, la Cour a 
été confrontée à des changements 
radicaux. « Le changement », ce fut 
notre mot d’ordre, toujours. 
Depuis les débuts de la Cour en 
1998, nous avons dû faire face à 
l’augmentation exponentielle de 
notre charge de travail et à la 
nécessité d’adapter nos méthodes 
de travail. J’aimerais remercier mes 
collègues et les membres du greffe 
pour leurs efforts, leur ouverture 
au changement, leur soutien à 
l’informatisation complète de ce 
que nous pouvons appeler nos 
le de la Cour européenne des Droits 
« lignes de production ». Nous ne 
devons pas tomber dans la com-
plaisance cependant. Il faut faire 
encore plus. Le traitement des 
affaires substantielles est toujours 
trop long, dans certains cas intolé-
rablement long, et cela com-
promet la crédibilité du système. 
Nous savions dès le début qu’il 
faudrait faire évoluer sans cesse le 
mécanisme de la Convention. 
Aujourd’hui encore, nous sommes 
conscients qu’il doit continuer à 
évoluer. A cet égard également, des 
efforts ont été faits, notamment 
l’élaboration et l’adoption du Pro-
tocole no 14 et, plus récemment, 
l’instauration du Groupe des 
Sages. Nous pouvons conclure de 
toute cette activité que personne 
n’a encore découvert le remède 
miracle, sans doute parce que, 
finalement, la réponse tient princi-
palement aux systèmes juridiques 
nationaux, et que leur évolution 
représente inévitablement un lent 
et long processus. Dans l’inter-
valle, l’efficacité du mécanisme des 
organes de Strasbourg doit être 
accrue et c’est l’enjeu du Protocole 
no 14. Comme vous le savez, nous 
attendons une dernière ratifica-
tion – celle de la Fédération de 
Russie – pour qu’il entre en 
vigueur. Je ne peux que rappeler 
que le Protocole contribuerait for-
tement à permettre à la Cour de 
faire face à l’augmentation du 
volume des requêtes, tout en 
aidant à limiter la hausse des 
coûts. L’un des buts sous-jacents 
du Protocole no 14, et surtout des 
recommandations et résolutions 
qui l’accompagnent, consiste à 
ménager l’équilibre entre le méca-
nisme international et les auto-
rités nationales en renforçant le 
principe de subsidiarité. Encore 
une fois, l’idée consiste à dire que 
les citoyens doivent être en mesure 
de faire valoir leurs droits devant 
les tribunaux nationaux ; or, une 
protection internationale bien 
organisée des droits de l’homme ne 
peut jamais être aussi effective 
qu’un système de protection 
national qui fonctionne bien.
de l’Homme
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La Cour est prête

Tout semble plaider pour une 
rapide entrée en vigueur du Proto-
cole no 14. La Cour est prête pour 
cela, les projets de règlement 
nécessaires ont été adoptés, les 
méthodes de travail ont été ajus-
tées, et tout cela nous a permis 
d’arriver à des augmentations 
substantielles de productivité. 
Nous ne devrions pas attendre les 
autres évolutions qui découleront 
du rapport du Groupe des Sages ; 
nous devons aller de l’avant main-
tenant.
A l’occasion de mon dernier acte 
officiel en tant que président de la 
Cour, à savoir un discours devant 
les Délégués des Ministres, j’ai 
donc demandé aux autorités de la 
Fédération de Russie de jouer le 
jeu, de prendre pleinement part 
au système de la Convention et de 
donner à la Cour les outils dont 
elle a besoin pour poursuivre ses 
efforts visant à augmenter l’effi-
cacité de ses processus. Le Proto-
cole no 14 n’est en aucune façon 
un texte révolutionnaire, mais il 
offre des solutions pratiques à cer-
tains problèmes, notamment le 
mécanisme du juge unique pour 
les affaires manifestement irrece-
vables et celui du comité de trois 
juges pour les affaires répétitives. 
Le rapport du Groupe des Sages se 
base sur ces mesures et présume 
leur mise en œuvre. 

Une « machine de guerre » des 
droits de l’homme ?

Permettez-moi d’aborder une der-
nière question importante qui 
peut sembler d’une simplicité 
trompeuse. Que représente pour 
nous une Cour européenne des 
Droits de l’Homme ? Que doit-
elle être, et comment doit-elle 
être ? Doit-elle être un instru-
Discours de
ment d’intégration européenne ? 
Doit-elle faire le travail des orga-
nisations non gouvernemen-
tales ? Doit-elle être ce que 
j’appelle quelquefois une 
« machine de guerre » des droits 
de l’homme ou de certaines théo-
ries en matière de droits de 
l’homme ? Doit-elle jouer un rôle 
politique et, dans l’affirmative, 
quelle sorte de rôle ? Doit-elle 
défendre le « système en place », 
comme diraient certains auteurs 
américains, ce qui signifierait que 
la Cour doit défendre la classe 
dirigeante ou le système gouver-
nemental de chacun des pays 
membres ? Ces questions mérite-
raient certainement des réponses 
élaborées, et nous n’avons pas le 
temps. Mais je vais donner une 
réponse d’une simplicité trom-
peuse et dire qu’une juridiction 
doit être au moins ça, et pas plus 
que ça : elle doit être une juridic-
tion. Elle doit, en toute indépen-
dance et impartialité, et dans le 
cadre de procédures rationnelles, 
équitables et prévisibles, statuer 
sur les questions pour lesquelles 
elle est compétente. Si elle 
s’attribue d’autres rôles, son indé-
pendance en sera amoindrie, et 
elle s’exposera à des pressions 
gouvernementales, elle ne pourra 
plus réellement remplir ses fonc-
tions bénéfiques et perdra d’abord 
sa crédibilité puis son utilité. Il est 
admis que la Cour européenne des 
Droits de l’Homme se prononce 
sur des conflits sociaux et ne peut 
donc pas toujours plaire à tout le 
monde. Elle n’est pas toujours 
populaire aux yeux des gouverne-
ments. Mais cela est inévitable, et 
l’accepter fait nécessairement 
partie de l’appartenance à la com-
munauté des Etats démocra-
tiques.
 Luzius Wildhaber
Mesdames et Messieurs, lorsque je 
me remémore toutes ces années en 
tant que président et en tant que 
juge, tant de souvenirs riches et 
vivaces me reviennent en 
mémoire : de collègues et d’amis, 
d’affaires importantes, de visites 
aux juridictions nationales, de réu-
nions avec des juges de tous les 
pays membres du Conseil de 
l’Europe. Je suis tellement recon-
naissant pour tous ces souvenirs, 
pour tout le soutien dont j’ai béné-
ficié, pour toute l’amitié dont on a 
bien voulu me gratifier. Bien sûr, 
c’est un crève-cœur de quitter la 
Cour, mais je le fais avec le senti-
ment que nous avons fait tout ce 
que nous pouvions dans la limite 
des ressources dont nous dispo-
sions. Je suis convaincu d’avoir 
transmis mes responsabilités à un 
nouveau président qui est parfaite-
ment capable d’assumer cette mis-
sion, qui est particulièrement 
qualifié pour ce poste de par la 
grande expérience qu’il possède 
dans le domaine judiciaire et dans 
d’autres domaines, et pour lequel 
j’ai le plus grand respect en tant 
que juge et en tant que personne.

Cher Jean-Paul, nous te connais-
sons tous et toutes comme un juge 
expérimenté, rapide, au style clair 
et élégant, mais en même temps 
précis et lucide, avec un solide bon 
sens. Tu as fait tes preuves à la 
Cour, et avant cela en suivant une 
carrière brillante et impression-
nante en France. Je connais aussi 
tes qualités d’être humain et 
d’ami, et t’en suis très reconnais-
sant. Toute ma confiance et celle 
de mes collègues te sont acquises, 
et il ne me reste qu’à te souhaiter 
(ainsi qu’à Brigitte) beaucoup de 
chance, de succès et de santé, pour 
ton propre bien-être ainsi que celui 
de la Cour.
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Exécution des arrêts de la Cour
Le Comité des Ministres surveille l’exécution des arrêts définitifs de la 

Cour en s’assurant que toutes les mesures nécessaires ont été prises par 

les Etats défendeurs tant pour effacer les conséquences de la violation de 

la Convention vis-à-vis de la partie lésée que pour prévenir des violations 

similaires.
La Convention confie au Comité des 
Ministres la surveillance de l’exécution 
des arrêts de la Cour Européenne des 
Droits de l’Homme (CEDH) (article 46, 
paragraphe 2). Les mesures à adopter par 
l’Etat défendeur afin de se conformer à 
cette obligation varient selon les affaires 
en fonction des conclusions des arrêts.

La situation individuelle du requérant

En ce qui concerne la situation indivi-
duelle du requérant, ces mesures com-
prennent notamment le paiement 
effectif de toute satisfaction équitable 
octroyée par la Cour (incluant le paie-
ment d’intérêts en cas de paiement 
tardif). Quand ceci n’est pas suffisant 
pour réparer la violation constatée, le 
Comité s’assure, en outre, que des 
mesures spécifiques soient prises en 
faveur du requérant. Celles-ci peuvent, 
par exemple, consister en l’octroi d’un 
permis de séjour, la réouverture d’un 
procès pénal, la radiation d’une condam-
nation d’un casier judiciaire.

La prévention de nouvelles violations

L’obligation de respecter les arrêts de la 
Cour inclut aussi celle de prévenir de 
nouvelles violations du même type que 
celles qui ont été constatées. Les mesures 
de caractère général qui peuvent être 
demandées incluent, notamment, des 
changements constitutionnels ou amen-
dements législatifs, des changements de 
la jurisprudence nationale (grâce à l’effet 
direct accordé aux arrêts de la Cour euro-
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péenne par les tribunaux internes lors de 
l’interprétation du droit national et de la 
Convention), ainsi que des mesures pra-
tiques, telles que le recrutement de juges 
ou la construction de centres de déten-
tion adéquats pour les délinquants 
mineurs, etc.

En raison du grand nombre d’affaires exa-
minées par le Comité des Ministres, il 
n’est donné ci-dessous qu’une sélection 
thématique de celles ayant figuré à l’ordre 
du jour des 982e et 987e réunions Droits de 
l’Homme (DH)1 (décembre 2006 et février 
2007). Des renseignements complémen-
taires sur les affaires citées ci-dessous, 
ainsi que sur toutes les autres peuvent 
être obtenus auprès de la Direction géné-
rale des Droits de l’Homme, ainsi que sur 
le site internet du Service de l’Exécution 
des arrêts de la Cour (DG II).

D’une manière générale, des informations 
relatives à l’état d’avancement des mesures 
d’exécution requises sont publiées une 
dizaine de jours après chaque réunion 
Droits de l’Homme dans le document 
intitulé « ordre du jour et des travaux 
annoté », disponible sur le site Internet 
du Comité des Ministres (voir article 14 
des nouvelles Règles pour l’application 
de l’article 46 § 2 de la Convention, 
adoptées en 20062).

1. Réunions bimestrielles spécialement consacrées 
au contrôle de l’exécution des arrêts.
2. Remplaçant les Règles adoptées en 2001.
Site Internet du Service de l’exécution des arrêts de la Cour : http://www.coe.int/T/F/
Droits_de_l’Homme/execution/

Site Internet du Comité des Ministres : http://www.coe.int/cm/
Exécution des arrêts de la Cour
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Principaux points examinés lors des réunions de décembre 2006 et 
février 2007
Lors des 982e et 987e réunions 
(décembre 2006 et février 2007), le 
Comité a respectivement contrôlé le ver-
sement de la satisfaction équitable dans 
quelque 855 et 876 affaires. Il a égale-
ment examiné, dans plus de 129 et 
80 affaires (ou groupes d’affaires) respec-
tivement, l’adoption de mesures indivi-
duelles pour éliminer les conséquences 
de violations (par exemple, supprimer 
des condamnations dans des casiers judi-
ciaires, rouvrir des procédures judiciaires 
nationales, etc.) et dans 186 et 46 affaires 
Principaux points examinés lors des réunio
(ou groupes d’affaires) l’adoption de 
mesures générales pour prévenir des vio-
lations similaires (par exemple, réformes 
constitutionnelles et législatives, modifi-
cations de jurisprudence et de pratique 
administrative nationales). Le Comité a 
par ailleurs commencé l'examen de 370 
et 147 nouveaux arrêts de la Cour et 
étudié des projets de résolutions finales 
concluant pour 46 et 41 affaires respecti-
vement que les Etats se sont conformés 
aux arrêts de la Cour. Le Comité a 
notamment étudié :
Les mesures individuelles pour rétablir les requérants dans leurs droits, 
notamment : 
• Les réponses à la 4e Résolution 
intérimaire dans l’affaire Ilascu et 
autres c. Russie & Moldova, dans 
laquelle la Cour a constaté que la déten-
tion des requérants en « République mol-
dave de Transnistrie » était arbitraire et 
illégale et a ordonné la libération immé-
diate des requérants toujours détenus 
(ResDH(2006)26 du 10 mai 2006) ;
• Les réponses de la Turquie aux 
appels répétés du Comité des 
Ministres pour rouvrir des procé-
dures pénales ou réparer les consé-
quences subies par les requérants jugés 
coupables au terme d’un procès inéqui-
table et qui sont toujours en train de 
purger de lourdes peines de prison 
(affaire Hulki Günes, ResDH(2005)113) ; 
les réponses de la Belgique et de 
l’Italie à des problèmes similaires ont 
été également examinées respectivement 
dans les affaires Goktepe et F.C.B. ;
• La possibilité de rouvrir des pro-
cédures civiles qui ont été jugées iné-
quitables ou l’adoption d’autres 
mesures permettant de remédier à 
cette violation, notamment en Russie 
et en Pologne (procédures relatives à la 
paternité, respectivement dans les 
affaires Shofman et Rózanski) ainsi que 
l’approvisionnement en soins médi-
caux pour un requérant emprisonné 
afin de prévenir de mauvais traitements 
(affaire Popov) en Russie ;
• L’obligation continue de procéder 
à des enquêtes effectives concernant 
des abus allégués lors de gardes à vue 
en France (Taïs), en Suisse (Scavuzzo-
Hager) et en Ukraine (Shevchenko),  
concernant des meurtres par les 
forces de sécurité allégués dans le 
nord de Chypre (affaire Kakoulli c/ Tur-
quie) et en Tchétchénie (affaire 
Khashiyev c/ Russie) ainsi que les progrès 
dans les enquêtes concernant la mort 
dans un hôpital en Pologne (affaire 
Byrzykowski) ;

• Le rétablissement du droit de 
visite ou de relations régulières de 
parents avec leurs enfants, pour remé-
dier à des violations de leur droit à la vie 
familiale par la Croatie (Karadžic), la 
République tchèque (Reslová et Kou-
delka), l’Allemagne (Görgülü), l’Italie 
(affaire Bove), la Pologne (Zawadka), le 
Portugal (Reigado Ramos), la Roumanie 
(Ignaccolo-Zenide; Monory ; Lafargue) et la 
Suisse (Bianchi) ;

• L’annulation urgente de la 
condamnation pénale d'un requérant 
en Turquie pour avoir refusé de faire son 
service militaire obligatoire en faisant 
valoir une objection de conscience ; le 
requérant est toujours en fuite à cause du 
risque d'être emprisonné (affaire Ülke) ;

• Les remèdes à apporter à 
l’atteinte persistante à la liberté 
d'association de l’association requé-
rante et de ses membres, déjà cons-
tatée dans plusieurs arrêts depuis 
2001 (affaires Organisation macédonienne 
unie Ilinden – Pirin et autres et Organisation 
macédonienne unie Ilinden et autres) ;
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• Différents aspects relatifs à 
l’expulsion en Lettonie (Slivenko) et 
Roumanie (Lupsa) ;

• Des mesures ordonnées par des 
décisions judiciaires en vue de mettre 
36
fin à une pollution industrielle dange-
reuse qui demeurent non exécutées 
en Turquie (affaires Taskin, Öçkan et 
Ahmet Okyay) ;
Les mesures générales (constitutionnelles, législatives ou autres 

réformes, y compris la mise en place de recours internes) pour prévenir 

de nouvelles violations similaires à celles constatées dans les arrêts, 

notamment :
• La réponse de la Turquie à l’arrêt 
de la Cour dans l’affaire Xenides-
Arestis concernant les droits de pro-
priété de Chypriotes grecs à Chypre ; des 
développements supplémentaires sur 
ce point et d’autres questions (notam-
ment celle des personnes disparues et 
celle des conditions de vie des Chypriotes 
grecs vivant dans le Nord de Chypre) ont 
été examinés dans le contexte de 
l’exécution de l'arrêt Chypre c. 
Turquie ; 

• Le problème de retard ou de non-
exécution de décisions judiciaires 
internes en Italie, Russie, Roumanie, 
Ukraine, Bulgarie, France, Géorgie, 
Grèce et en « ex-République yougos-
lave de Macédoine » ;

• La prévention de mauvais traite-
ments par la police en Hongrie 
(Balogh), en Russie (Mikheyev) et en 
Moldova (Boicenco) ;

• L’amélioration du contrôle judi-
ciaire et des conditions de détention 
provisoire en Russie (affaires 
Klyakhin, Kalashnikov) ainsi que l’amé-
lioration des conditions de détention 
en Moldova (Ostrovar) et en Croatie 
(Cenbauer) ;

• Les progrès réalisés en Italie par la 
récente réforme de la faillite (affaire 
Luordo et autres) et les derniers développe-
ments pour résoudre le problème des 
expropriations illégales (Belvedere & 
autres affaires) ;

• Des mesures en vue de prévenir une 
pollution de l’environnement soule-
vant des violations du droit à la vie 
privée et/ou des violations des déci-
sions judiciaires internes en Russie 
(Fadeyeva) et en Turquie (Taskin et Ahmet 
Okyay) ; 

• Le problème de la durée excessive 
des procédures judiciaires, et/ou la 
mise en place d’un recours interne 
effectif à cet égard, dans 31 pays 
(affaires contre l’Allemagne, l’Autriche, la 
Belgique, la Bulgarie, Chypre, la Croatie, 
la République tchèque, la Finlande, la 
France, la Grèce, la Hongrie, l’Italie, 
l’Irlande, la Lettonie, la Lituanie, le 
Luxembourg, le Liechtenstein, « l’ex-
République yougoslave de Macédoine », 
Malte, les Pays-Bas, la Pologne, le Por-
tugal, la Roumanie, la Russie, Saint-
Marin, la Slovaquie, la Slovénie, la Suède, 
la Turquie, l’Ukraine et le Royaume-Uni).

• Le besoin d’un contrôle judiciaire 
adéquat des expulsions pour cause 
de sécurité nationale en Bulgarie 
(affaire Al-Nashif) ; le contenu du nou-
veau projet de loi en la matière a été exa-
miné.
Textes adoptés lors de ces deux réunions 
Suite à l’examen de ces points, ainsi que 
des autres affaires figurant à l’ordre du 
jour de ces réunions, les Délégués ont 
notamment adopté les textes suivants.
Exécution des arrêts de la Cour
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1. Sélection de décisions adoptées (extraits)
Décision adoptée lors de 
la 987e réunion 
Caractère inéquitable 
d’une procédure pénale 
en l’absence d’examen 
individuel de la question 
de l’étendue de la culpa-
bilité du requérant (cir-
constances aggravantes 
existantes) (art. 6§1) 
Affaire Goktepe contre la Belgique
Arrêt du 02/06/2005, définitif le 02/09/
2005

« Les Délégués,

1. rappellent que le requérant a été 
condamné à une peine de prison de 
30 ans et que la Cour a constaté une vio-
lation de son droit à un procès équitable 
en raison d’une application non indivi-
dualisée des circonstances aggravantes ;

2. notent avec intérêt, dans ce contexte, 
l’état d’avancement du projet de loi 
visant à permettre la réouverture des 
procédures pénales suite à un arrêt de la 
Cour européenne, lequel a été adopté par 
le Sénat le 14 décembre 2006 et dans son 
Textes adoptés lors de ces deux réunions
état actuel prévoit son application égale-
ment aux procédures visées par les arrêts 
dont l’exécution est encore pendante 
devant le Comité des Ministres ;

3. notent avec satisfaction le régime de 
semi-liberté dont bénéficie le requérant 
depuis le 3 janvier 2007 ;

4. décident de reprendre l'examen de 
cette affaire lors de leur 997e réunion (5-
6 juin 2007) (DH), à la lumière d’infor-
mations à fournir sur l’adoption de la loi 
sur la réouverture des procédures et sur 
la situation du requérant, notamment en 
ce qui concerne sa demande de mise en 
liberté conditionnelle ». 
Décision adoptée lors de 
la 987e réunion
Absence de contrôle de 
la légalité d’une déten-
tion en vue d’une expul-
sion au motif de sécurité 
nationale (art. 5§4), 
caractère inadéquat des 
garanties existant dans le 
cas d’une telle expulsion 
(art. 8) et absence de 
recours effectif contre 
l’expulsion (art. 13). 
Affaire Al-Nashif et autres contre la Bulgarie
Arrêt du 20/06/02, définitif le 20/09/02

« Les Délégués, ayant examiné les infor-
mations fournies par les autorités bul-
gares au sujet des mesures prises ou 
envisagées pour se conformer à l’arrêt,

1. notent avec intérêt que dans sa pratique 
bien établie depuis l’arrêt Al-Nashif, la 
Cour suprême administrative indique aux 
tribunaux compétents qu’ils sont tenus 
d’appliquer directement la Convention, 
telle qu’interprétée par la Cour euro-
péenne et, par conséquent, d’examiner les 
recours contre les mesures d’expulsion 
basées sur des raisons de sécurité 
nationale ;

2. notent cependant, que la législation 
incriminée par la Cour, au motif qu’elle 
ne prévoyait pas de contrôle indépen-
dant de telles mesures d’expulsion, n'est 
toujours pas modifiée ; 

3. notent avec préoccupation à cet égard 
que le projet d’amendement à la loi sur 
les étrangers présenté au Parlement bul-
gare ne prévoit que l’abolition partielle 
de la disposition mise en cause par la 
Cour excluant du contrôle juridictionnel 
les mesures prises sur la base de considé-
rations de sécurité nationale ;

4. invitent les autorités bulgares à 
prendre les mesures nécessaires afin de 
réviser le projet de loi portant amende-
ment de la loi sur les étrangers d’une 
manière compatible avec la Convention 
et à achever rapidement la réforme 
législative ;

5. rappellent que les requérants subissent 
toujours les conséquences des violations 
constatées par la Cour européenne dans 
cette affaire, dans la mesure où le pre-
mier requérant est toujours empêché de 
retourner en Bulgarie et, en conséquence, 
invitent les autorités à remédier à cette 
situation ;

6. décident de reprendre l’examen de 
toutes les mesures nécessaires à l’exécu-
tion de cet arrêt lors de leur 992e réunion 
(3-4 avril 2007) (DH), si nécessaire sur la 
base d’un projet de résolution intéri-
maire à préparer par le Secrétariat ». 
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38 Exécution des arrêts de la Cour
Décision adoptée lors de 
la 987e réunion 
Atteintes à la liberté 
d’association d’organisa-
tions visant « la recon-
naissance de la minorité 
macédonienne de 
Bulgarie » (interdictions 
de réunions, dissolution 
d’un parti politique et 
refus d’enregistrer les 
associations) sur la base 
de considérations de 
sécurité nationale (idées 
séparatistes alléguées), 
alors que les requérants 
n’avaient pas préconisé 
l’utilisation de la vio-
lence ou d’autres 
moyens contraires aux 
principes démocratiques 
en vue d’atteindre leurs 
objectifs (art. 11 et 
art. 13) 
4 Affaires contre la Bulgarie
Organisation macédonienne unie Ilinden- 
Pirin et autres (arrêt du 20/10/2005, défi-
nitif le 20/01/2006) ; Organisation macédo-
nienne unie Ilinden et autres (arrêt du 19/
01/2006, définitif le 19/04/2006) ; Organi-
sation macédonienne unie Ilinden et Ivanov 
(arrêt du 20/10/2005, définitif le 15/02/
2006) ; Ivanov et autres (arrêt du 24/11/
2005, définitif le 24/02/2006)
« Les Délégués,
1. prennent note de l’engagement des 
autorités bulgares d’assurer l’exécution 
complète de ces arrêts de la Cour, sans 
retard, afin de prévenir toute nouvelle 
violation de la liberté d’association et de 
réunion des organisations requérantes et 
leurs membres ;
2. invitent les autorités bulgares à conti-
nuer à tenir le Comité des Ministres 
informé des progrès accomplis dans 
l’adoption et la mise en œuvre des 
mesures générales complémentaires 
requises, notamment celles visant les 
autorités locales et la police ;

3. invitent également les autorités bul-
gares à continuer à tenir le Comité des 
Ministres informé de la situation 
actuelle des différents requérants, et 
prennent, dans ce contexte, note du 
document CM/Inf/DH(2007)8 présenté 
au Comité par le Secrétariat concernant 
la question des mesures individuelles 
dans l’affaire OMU Ilinden – Pirin et 
autres, et décident de le déclassifier ; 

4. décident de reprendre l’examen de 
toutes les mesures nécessaires à l’exécu-
tion de ces arrêts lors de leur 992e réu-
nion (3-4 avril 2007) (DH), à la lumière 
d’informations à fournir notamment sur 
les développements de la procédure 
d’enregistrement en tant que parti poli-
tique de OMU Ilinden – Pirin. 
Décision adoptée lors de 
la 982e réunion
Durée excessive des pro-
cédures devant des tribu-
naux civils et absence de 
recours interne effectif 
(art. 6§1 et 13). 
13 Affaires contre Chypre 
Gregoriou (arrêt du 25/03/2003, définitif le 
09/07/2003) et 12 autres affaires
« Les Délégués 
1. prennent note avec intérêt des infor-
mations fournies par les autorités chy-
priotes sur le projet de loi prévoyant un 
recours effectif dans les affaires de durée 
de procédure ;
2. notent cependant que les mesures 
adoptées jusqu’à présent ne semblent 
pas résoudre le problème systémique de 
durée excessive des procédures judici-
aires en question ;

3. invitent les autorités chypriotes à 
donner priorité à ces questions (…) ;

5. décident de reprendre l’examen de ces 
points au plus tard lors de leur 997e réu-
nion (5-6 juin 2007) (DH), à la lumière 
d'informations complémentaires à 
fournir principalement sur les mesures 
générales préventives ». 
Décision adoptée lors de 
la 982e réunion 
Violation par un tribunal 
interne du droit de garde 
et de visite d’un père à 
l’égard de son enfant né 
hors mariage en 1999 
(art. 8).
Affaire Görgülü contre l’Allemagne 
Arrêt du 26/02/04, définitif le 26/05/04, 
rectifié le 24/05/2005
« Les Délégués, ayant examiné les infor-
mations fournies par les autorités alle-
mandes,
1. constatent avec regret qu’après 
quelques progrès effectués durant l’été 
2006, le requérant est privé, depuis sep-
tembre 2006, de la possibilité de rencon-
trer son fils régulièrement en dépit d’une 
ordonnance judiciaire lui octroyant 
explicitement le droit de le rencontrer 
chaque semaine ;
2. rappellent l’obligation pour l’Etat 
défendeur d’assurer au moins au requé-
rant un droit de visite, ainsi que claire-
ment énoncé au § 64 de l’arrêt de la Cour 
européenne ;

3. invitent les autorités de l’Etat défen-
deur à intensifier leurs efforts en vue 
d’exécuter rapidement leurs obligations 
en vertu de cet arrêt et de rendre possible 
des visites régulières entre le requérant et 
son fils ;

4. décident de reprendre l’examen de ce 
point lors de leur 987e réunion (13-14 
février 2007) (DH) en vue d’évaluer l’état 
d’avancement de la mise en œuvre des 
mesures individuelles, le cas échéant sur 
la base d’un projet de résolution intéri-
maire à préparer par le Secrétariat ». 
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Décision adoptée lors de 
la 982e réunion 
Ingérences injustifiées 
dans le droit du requé-
rant de manifester sa reli-
gion (art. 9) 
2 affaires contre la Grèce 
Agga n° 3 (arrêt du 13/07/2006, définitif le 
13/10/2006)  ; Agga n° 4 (arrêt du 13/07/
2006, définitif le 13/10/2006)

« Les Délégués 

1. notent avec regret que les mesures 
générales prises en réponse aux précé-
dents arrêts similaires de la Cour (Serif, 
Agga n° 2 – Résolution finale 
ResDH(2005)88) n’ont pas permis 
d’éviter de nouvelles violations similaires 
dans les présentes affaires ;
Textes adoptés lors de ces deux réunions
2. invitent les autorités grecques à 
prendre rapidement toutes les mesures 
requises pour s’assurer que les juridic-
tions grecques se conforment à la juris-
prudence de la Cour européenne, en 
particulier dans les affaires concernant la 
liberté de religion ; 
3. décident de reprendre l’examen de ces 
points (…) lors de leur 1001e réunion DH 
(3-4 juillet 2007) (DH), aux fins de 
l’examen des mesures générales préven-
tives adoptées et de leur effet en 
pratique ».
Décision adoptée lors de 
la 982e réunion 
Non-exécution par 
l’administration de déci-
sions d’organes adminis-
tratifs relatives à la 
démolition de bâtiments 
illégaux (art. 1 Prot. 1), 
absence de recours 
effectif (art. 13) et durée 
excessive des procédures 
devant la Cour suprême 
administrative (art. 6§1). 
2 Affaires contre la Grèce 
Fotopoulou (arrêt du 18/11/2004, définitif le 
18/02/2005 ) ; Dactylidi (arrêt du 27/03/
03, définitif le 09/07/03)

« Les Délégués,

1. notent avec préoccupation que, dans 
l’affaire Fotopoulou, l’Etat défendeur n’a 
pas encore pris de mesures en vue 
d’assurer la protection effective de la pro-
priété de la requérante, en conformité 
avec l’arrêt de la Cour européenne ;
2. en appellent aux autorités grecques 
pour qu’elles prennent toutes les 
mesures requises à cet effet et fournis-
sent des informations à cet égard (dans 
l’affaire Fotopoulou) ainsi que sur les 
mesures générales préventives restantes ; 
(…) ».
Décision adoptée lors de 
la 982e réunion
Non-exécution de déci-
sions judiciaires d’expul-
sion de locataires – 
Résolution intérimaire 
ResDH(2004)72
152 affaires contre l’Italie 
Immobiliare Saffi (arrêt du 28/07/1999 et 
151 autres affaires)
« Les Délégués, 
1. rappellent que dans ces affaires la Cour 
européenne a constaté la violation de 
Convention découlant de l’échelonne-
ment administratif des expulsions, du 
manque d’assistance de la force publique 
et de la succession de lois de suspension 
de l’exécution des décisions judiciaires 
d’expulsion ;
2. rappellent les mesures déjà prises pour 
assurer la conformité du système en 
place avec les exigences de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme 
notamment en améliorant la procédure 
d’exécution et l’assistance de la force 
publique, ainsi que l’introduction de dis-
positions législatives assurant une com-
pensation pour les propriétaires 
affectés ;
3. rappellent toutefois que la pratique de 
lois de suspension a continué ;
4. notent à cet égard avec intérêt, l’arrêt 
de la Cour Constitutionnelle n° 155 de 
2004, lequel a déclaré que les suspensions 
législatives ne pouvaient être justifiées 
que pour une durée limitée ;

5. notent les informations fournies par le 
Gouvernement, selon lesquelles un nou-
veau projet de loi est présenté au Parle-
ment, prévoyant, en tenant compte de la 
jurisprudence constitutionnelle, une 
nouvelle suspension de l’exécution des 
décisions judiciaires d’expulsion ;

6. notent aussi que le Parlement italien a 
examiné ce projet à la lumière notam-
ment d’un rapport sur sa compatibilité 
avec la Convention et la jurisprudence de 
la Cour européenne, rapport établi par 
son service juridique, conformément à la 
Recommandation Rec(2004)5 ;

7. décident de reprendre l’examen de ce 
groupe d'affaires au plus tard lors de leur 
992e réunion (3-4 avril 2007) (DH), à la 
lumière de clarifications à fournir par les 
autorités italiennes concernant tout 
développement pertinent, notamment 
s’agissant de l’étendue et du contenu du 
nouveau projet de loi (…); ».
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40 Exécution des arrêts de la Cour
Décision adoptée lors de 
la 982e réunion
Non-reconnaissance de 
l'Eglise requérante par le 
Gouvernement (art. 9) et 
absence de recours 
effectif interne à cet 
égard (art. 13)
Affaire Eglise Métropolitaine de Bessarabie et autres contre la Moldova
Arrêt du 13/12/01, définitif le 27/03/02
« Les Délégués,
1. rappellent, en ce qui concerne les 
mesures générales préventives, la Réso-
lution intérimaire ResDH(2006)12 par 
laquelle le Comité des Ministres a ins-
tamment invité les autorités moldaves à 
adopter, sans retard supplémentaire, la 
législation nécessaire pour garantir que 
la loi moldave sur le droit à la liberté de 
religion des églises et de ses membres 
soit en conformité avec les exigences de 
la Convention européenne ; 
2. regrettent qu’aucune nouvelle loi sur 
les cultes n’ait été encore adoptée mais 
prennent note cependant avec satisfac-
tion que la procédure pour adoption de 
cette loi est en voie de finalisation et que 
la nouvelle loi reflète les préoccupations 
exprimées par les experts du Conseil de 
l’Europe ;

3. décident de continuer à garder cette 
question sous étroite surveillance et d’en 
reprendre l’examen à leur 987e réunion 
(13-14 février 2007) (DH) ;

4. prennent note, en ce qui concerne les 
mesures individuelles, des réponses don-
nées par les autorités moldaves aux pré-
occupations exprimées par les requérants 
en mars 2006, et des développements 
positifs annoncés depuis lors. (…) »
Décision adoptée lors de 
la 982e réunion
Détention illégale des 
requérants (art. 5), mau-
vais traitements qui leur 
ont été infligés pendant 
leur détention (art. 3), 
violation de leur droit de 
recours individuel (art. 
34), responsabilités res-
pectives de la Moldova 
et de la Fédération de 
Russie (art. 1). 
Affaire Ilascu et autres contre la Moldova et la Russie
Arrêt du 08/07/2004, Grande Chambre, 
Résolutions intérimaires ResDH(2005)42, 
ResDH(2005)84, ResDH(2006)11 et 
ResDH(2006)26
« Les Délégués,
(…)
2. chargent le Secrétaire Général de com-
muniquer la Résolution intérimaire 
ResDH(2006)26, adoptée le 10 mai 2006, 
au Secrétaire Général de l’Organisation 
des Nations Unies et au Secrétaire 
Général de l’OSCE, en leur demandant 
de bien vouloir attirer l’attention des 
organes compétents de leur Organisa-
tion respective sur ce texte ». 
Décision adoptée lors de 
la 987e réunion 
Atteinte à la jouissance 
des biens du requérant à 
la suite de la confiscation 
de ses biens en l’absence 
de base juridique (art. 1 
Prot. 1) 
Affaire Baklanov contre la Russie
Arrêt du 09/06/2005, définitif le 30/11/
2005
« Les Délégués, ayant examiné les infor-
mations fournies par le requérant,
1. invitent instamment les autorités 
russes à mettre en œuvre rapidement 
l’arrêt national en cause dans cette 
affaire afin de mettre un terme à la viola-
tion continue du droit du requérant au 
respect de ses biens ;
2. rappellent l’obligation des autorités 
d’adopter les mesures générales requises 
pour prévenir de nouvelles violations 
similaires ;

3. décident de reprendre l’examen de 
cette affaire lors de leur 992e réunion 
(3-4 avril 2007) (DH), à la lumière 
d’informations à fournir par les 
autorités ». 
Décision adoptée lors de 
la 987e réunion
Concernent notamment 
l’insuffisance du contrôle 
juridictionnel de la 
détention et la durée des 
procédures pénales 
(art. 5§3, 5§4, 6§1, 8, 
13, 34). 
11 Affaires contre la Russie
Klyakhin (arrêt du 30/11/05, définitif le 
06/06/05 et 10 autres affaires)

« Les Délégués,

1. prennent note avec intérêt des 
mesures prises jusqu’à présent par les 
autorités russes afin de résoudre le pro-
blème structurel révélé par les arrêts de la 
Cour européenne ;

2. encouragent les autorités russes com-
pétentes à intensifier leurs efforts visant 
à une utilisation plus limitée de la déten-
tion provisoire et en particulier à envi-
sager les options suggérées dans le 
mémorandum CM/Inf/DH(2007)4 en 
vue d’une solution d’ensemble du 
problème ;

3. décident de reprendre l’examen de ces 
affaires lors de leur 992e réunion (3-
4 avril 2007) afin d’examiner la question 
de la déclassification du document CM/
Inf/DH(2007)4 ; 

4. décident de reporter l’examen de ces 
affaires à leur 1007e réunion (16-
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17 octobre 2007) à la lumière d’informa-
tions à fournir sur les progrès accomplis 
dans l’adoption des mesures générales. » 
Textes adoptés lors de ces deux réunions
Décision adoptée lors de 
la 987e réunion 
Manquement à l’obliga-
tion de se conformer à 
une mesure provisoire 
indiquée en vertu de 
l’art. 39 du règlement de 
la Cour (art. 34).
Affaire Olaechea Cahuas contre l’Espagne
Arrêt du 10/08/2006, définitif le 11/12/
2006

« Les Délégués,

1. soulignent que l’inobservation par les 
Etats membres des mesures provisoires 
indiquées par la Cour européenne en 
vertu de la Règle 39 du Règlement de la 
Cour doit être considérée comme une 
violation de l’article 34 de la 
Convention ;

2. décident de reprendre l’examen de 
cette affaire au plus tard lors de leur 
1007e réunion (16-17 octobre 2007) 
(DH), à la lumière d’informations à 
fournir sur les mesures générales ». 
Affaire Chypre contre la Turquie 
Décision adoptée lors de 
la 982e réunion
Quatorze violations en 
relation avec la situation 
de la partie nord de 
Chypre depuis l’inter-
vention militaire de la 
Turquie en juillet et août 
1974 et portant sur:
– les chypriotes grecs 
portés disparus et leurs 
familles (art. 2, 5, 3)
– le domicile et les biens 
des personnes déplacées 
(art. 8, 1 Prot. 1, 13)
– les conditions de vie 
des Chypriotes grecs 
dans la région du Karpas, 
dans le nord de Chypre 
(art. 9, 10, 1 Prot. 1, 2 
Prot. 1, 3, 8, 13),
– les droits des Chy-
priotes turcs installés 
dans le nord de Chypre 
(art. 6)
Arrêt du 10/05/01 – Grande Chambre
CM/Inf/DH(2006)6 révisé 2, CM/Inf/
DH(2006)6/1 révisé 2, CM/Inf/
DH(2006)6/3 révisé, CM/Inf/DH(2006)6/
5 révisé ; Résolution intérimaire 
ResDH(2005)44

« Les Délégués,

1. rappellent que lors de la 976e réunion 
(octobre 2006), le Comité a invité les 
autorités turques à fournir, suffisam-
ment à l’avance pour que les Délégués 
puissent en débattre de façon significa-
tive lors de la 982e réunion (5-6 décembre 
2006), des informations précises et con-
crètes sur les mutations et transforma-
tions des biens immobiliers visés par 
l'arrêt ainsi que sur les mesures prises ou 
envisagées face à cette situation ;

2. notent avec regret que les informations 
fournies n’apportent aucun élément réelle-
ment nouveau et déterminant à cet égard ;

3. prient instamment les autorités 
turques, à la lumière de cette situation, 
de fournir des informations sur les 
mesures prises pour préserver les droits 
de propriété des personnes déplacées, tels 
qu’ils ont été reconnus par l’arrêt de la 
Cour européenne ;

4. rappellent la nécessité de ne pas inter-
férer dans le processus judiciaire en cours 
devant la Cour européenne dans l’affaire 
Xenides-Arestis ni de préjuger ou 
influencer de quelque manière que ce 
soit, l’évaluation que la Cour sera 
amenée à faire dans ce contexte ;

5. rappellent également, en ce qui concerne 
les personnes disparues, l’urgence de par-
venir à des résultats concrets et probants, 
respectant les exigences d’enquêtes effi-
caces requises par l’arrêt de la Cour, tant 
dans le cadre des travaux du CMP que par 
tout autre moyen approprié, et prennent 
note de l’engagement des autorités turques 
de continuer à les tenir régulièrement 
informés des progrès accomplis ;

6. prennent note du niveau satisfaisant 
des progrès accomplis s’agissant des vio-
lations constatées par la Cour en matière 
de la liberté de religion et du droit à 
l’éducation ;

7. décident de reprendre l’examen de ce 
point lors de leur 987e réunion (13-
14 février 2007) (DH), à la lumière d’un 
projet de résolution intérimaire à pré-
parer par le Secrétariat sur l’ensemble des 
questions relatives à cette affaire, 
notamment en vue, d’une part, d’inviter 
instamment les autorités turques à 
fournir les informations requises sur la 
question des droits de propriété des per-
sonnes déplacées et, d’autre part, de clore 
l’examen du Comité des Ministres sur les 
questions relatives à la liberté de religion 
et au droit à l'éducation ».
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42 Exécution des arrêts de la Cour
Décision adoptée lors de 
la 987e réunion 
Refus continu opposé à 
la requérante d’accéder 
à ses biens situés dans le 
Nord de Chypre et perte 
de la maîtrise de ceux-ci 
en résultant pour elle 
(art. 1 Prot. 1)
Affaire Loizidou contre la Turquie 
Arrêt du 18/12/96 (fond), Résolution intéri-
maires DH(99)680, DH(2000)105, 
ResDH(2001)80
« Les Délégués,
1. notent que la « Commission des pro-
priétés immobilières » mise en place dans 
le nord de Chypre a invité la requérante 
à se pourvoir devant elle pour lui sou-
mettre ses prétentions ;
2. notent que la requérante de son côté a 
soumis à la délégation turque une invita-
tion à discuter des suites à donner à cet 
arrêt ; 

3. soulignent le caractère exceptionnel 
des mesures individuelles dans cette 
affaire étant donné que leur adoption est 
attendue depuis l’arrêt de la Cour euro-
péenne sur le fond rendu en 1996 ;

4. invitent les autorités turques à adopter 
sans plus de retard des mesures concrètes 
vis à vis de la requérante (…); ».
Décision adoptée lors de 
la 982e réunion 
Violation du droit au res-
pect du domicile de la 
requérante (art. 8),  refus 
de lui permettre l’accès, 
le contrôle, l’utilisation 
et la jouissance de sa 
propriété ainsi que de lui 
octroyer une indemnisa-
tion pour cette interfé-
rence (art. 1 Prot. 1)
Affaire Xenides-Arestis contre la Turquie : .
Arrêt du 22/12/2005, définitif le 22/03/
2006
« Les Délégués,
1. prennent note des informations four-
nies par les autorités turques sur le fonc-
tionnement de la Commission mise en 
place par la « loi sur l'indemnisation, la 
restitution et l'échange de propriétés » ;
2. prennent note également de ce que la 
Cour européenne rendra son arrêt dans 
cette affaire le 7 décembre 2006 ;

3. chargent par ailleurs le Secrétariat de 
préparer un mémorandum concernant 
les problèmes liés au paiement de la satis-
faction équitable (…) ;».
Décision adoptée lors de 
la 987e réunion
Défaut d’indépendance 
et d’impartialité de la 
Cour de sûreté de l’Etat, 
iniquité des procédures 
et mauvais traitements 
infligés au requérant 
pendant sa garde à vue 
(art. 6§§1 et 3)
Affaire Hulki Günes contre la Turquie 
Arrêt du 19/06/03, définitif le 19/09/03, 
Résolution intérimaire ResDH(2005)113

« Les Délégués,

1. déplorent le fait qu’aucune mesure 
n’ait été prise jusqu'à présent par les 
autorités turques à la suite de l’arrêt en 
dépit des appels répétés par le Comité 
envers la Turquie de se conformer à ses 
obligations « en vertu de l’article 46, 
paragraphe 1, de la Convention, de remé-
dier aux violations constatées à l’égard 
du requérant par la réouverture de la pro-
cédure pénale mise en cause ou par toute 
autre mesure ad hoc » (Résolution Intéri-
maire ResDH(2005)113) ;
2. notent que le requérant subit toujours 
les graves conséquences de certaines vio-
lations graves, constatées par la Cour, de 
son droit à un procès équitable, les-
quelles semblent jeter un doute sérieux 
sur l’issue de la procédure interne  mise 
en cause (cf. la Recommandation 
Rec(2000)2) ;
3. décident de reprendre l’examen de 
cette affaire lors de leur 992e réunion 
(3-4 avril 2007) (DH), à la lumière 
d’informations à fournir sur les mesures 
individuelles prises ou envisagées et 
d’examiner la question de l’opportunité 
d’un nouveau projet de résolution intéri-
maire à préparer par le Secrétariat. 
Décision adoptée lors de 
la 987e réunion
Violation du droit des 
requérants au respect de 
leur vie privée et fami-
liale en raison des déci-
sions des autorités 
administratives de per-
mettre la poursuite de 
l’exploitation d’une mine 
comportant des risques 
environnementaux 
(art. 8) et non-exécution 
de décisions de la cour 
ordonnant l’arrêt des 
activités à risque (art. 6)
3 affaires contre la Turquie
Okyay Ahmet et autres (arrêt du 12/07/
2005, définitif le 12/10/2005) ; Taskin et 
autres (arrêt du 10/11/2004, définitif le 30/
03/2005, rectifié le 01/02/2005) ; Öçkan et 
autres, arrêt du 28/03/2006, définitif le 13/
09/2006)

« Les Délégués,

1. adoptent la Résolution intérimaire 
ResDH(2007)4 dans l’affaire Ahmet 
Okyay et autres, telle qu’elle figure au 
Volume de Résolutions ;
2. décident de reprendre l’examen de ces 
affaires lors de leur 992e réunion (3-
4 avril 2007) (DH) :

• dans l’affaire Ahmet Okyay et 
autres: à la lumière d’informations à 
fournir en réponse à la résolution 
intérimaire ;

• dans les affaires Taskin et autres 
et Öçkan et autres : à la lumière 
d’informations à fournir en particulier 
sur l’issue des procédures pendantes 
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concernant l’annulation du nouveau 
permis d’exploitation de la mine et du 
nouveau plan d’urbanisme de la zone 
Textes adoptés lors de ces deux réunions
minière, ainsi que sur les mesures 
générales ». 
Décision adoptée lors de 
la 987e réunion
Meurtre de l’époux et 
père des requérantes par 
des soldats en faction le 
long des lignes de 
cessez-le-feu de la 
« TRNC » et absence 
d’enquête efficace et 
impartiale sur ce meurtre 
(art. 2)
Affaire Kakoulli contre la Turquie
arrêt du 22/11/2005, définitif le 22/02/
2006

« Les Délégués,

1. invitent les autorités turques à conti-
nuer à fournir des informations sur la 
réouverture de l’enquête sur les circon-
stances du meurtre de M. Kakoulli ;
2. invitent instamment les autorités 
turques a établir rapidement un plan 
d’action concernant les mesures géné-
rales prises ou envisagées pour une pleine 
mise en œuvre de l’arrêt de la Cour en 
particulier en vue de prévenir un recours 
à la force excessif par les soldats turcs en 
faction le long des lignes de cessez-le-feu 
à Chypre (…) ;».
Décision adoptée lors de 
la 987e réunion 
Traitement dégradant 
résultant de condamna-
tions et emprisonne-
ments répétitifs du 
requérant pour avoir 
refusé d’effectuer son 
service militaire en 
raison de ses convictions 
en tant que pacifiste et 
objecteur de conscience 
(art. 3)
Affaire Ülke contre la Turquie
Arrêt du 24/01/2006, définitif le 24/04/
2006
« Les Délégués,
1. déplorent l’absence de mesure indivi-
duelle prise à ce jour par les autorités 
turques visant à mettre fin à la violation 
constatée par la Cour dans la mesure où 
le requérant fait toujours l’objet d'un 
mandat d’arrestation pour l‘exécution de 
sa peine ;
2. décident de reprendre l’examen de 
cette affaire lors de leur 992e réunion (3-
4 avril 2007) (DH) à la lumière d’infor-
mations à fournir sur les mesures indivi-
duelles, le cas échéant, sur la base d’un 
projet de résolution intérimaire à pré-
parer par le Secrétariat ;

3. invitent les autorités turques à égale-
ment fournir des informations sur les 
mesures générales prises ou envisagées 
pour remédier aux lacunes dans la légis-
lation turque, identifiées par la Cour 
européenne dans cet arrêt.
2. Résolutions intérimaires

Au cours de la période concernée, le 
Comité des Ministres a, par différents 
moyens, encouragé l’adoption de nom-
breuses réformes et a également adopté 
3 résolutions intérimaires. De telles résolu-
tions peuvent notamment donner des 
informations sur les mesures intérimaires 
prises et les réformes additionnelles proje-
tées, ou encourager les autorités des Etats 
concernés à progresser dans l’adoption des 
mesures d’exécution pertinentes, ou 
encore donner des indications sur les 
mesures à prendre. Les résolutions intéri-
maires peuvent également exprimer la pré-
occupation du Comité des Ministres à 
propos de l’adéquation des mesures prises 
ou du manque d’informations pertinentes 
sur les mesures prises, insister fortement 
sur l’obligation d’un État Contractant de 
respecter la Convention et de se conformer 
aux arrêts de la Cour, voire conclure que 
l’Etat défendeur ne s’est pas conformé à 
l’arrêt de la Cour.
Résolution intérimaire ResDH(2007)2
Adoptée lors de la 
987e réunion DH : durée 
excessive des procédures 
judiciaires en Italie 
Ceteroni (arrêt du 15/11/96  et 2182 autres 
affaires)
Le Comité des Ministres :
• en a appelé aux plus hautes instances 
italiennes afin qu’elles maintiennent leur 
engagement politique à résoudre le pro-
blème de la durée excessive de procédures 
judiciaires ;
• a invité les autorités à engager une 
action interdisciplinaire impliquant les 
acteurs principaux de la justice et coor-
donnée au plus haut niveau politique en 
vue d’élaborer une nouvelle stratégie 
efficace ;

• a decidé de reprendre l’examen des 
progrès accomplis avant le 1er novembre 
2008 et demande aux autorités italiennes 
et au Secrétariat de tenir le Comité régu-
lièrement informé des progrès réalisés en 
vue de la mise en place de la nouvelle 
stratégie nationale en la matière.
43
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Résolution intérimaire ResDH(2007)3
44 Exécution des arrêts de la Cour
Adoptée lors de la 
987e réunion DH : viola-
tions systémiques par 
l’Italie du droit de pro-
priété par le biais des 
« expropriations 
indirectes » 
Belvedere Alberghiera S.R.L. (arrêt du 30/
05/00, définitif le 30/08/00 et du 30/10/03 
définitif le 30/01/04 et 53 autres affaires)
Le Comité des Ministres a :
• encouragé les autorités italiennes à 
poursuivre leurs efforts et à adopter rapi-
dement toutes les mesures nécessaires 
additionnelles afin de remédier de 
manière définitive à la pratique de 
l’« expropriation indirecte » et d’assurer 
que toute occupation de terrains par 
l’administration soit conforme au prin-
cipe de la légalité, tel qu’exigé par la 
Convention ;
• invite les autorités à s’assurer qu’un 
mécanisme de réparation fonctionne de 
manière rapide et effective et soit 
capable, dans toute la mesure du pos-
sible, de décharger également la Cour 
européenne de sa tâche en vertu de 
l’article 41 de la Convention ;

• décide de poursuivre sa surveillance 
de l'adoption des mesures exigées par les 
arrêts de la Cour et de reprendre 
l’examen à la lumière des progrès réalisés 
en ce sens au plus tard lors de sa 
deuxième réunion (DH) en 2008.
Résolution intérimaire ResDH(2007)4
Adoptée lors de la 
987e réunion DH : exé-
cution de l’arrêt de la 
Cour européenne des 
Droits de l’Homme dans 
l’affaire Ahmet Okyay et 
autres contre la Turquie 
Ahmet Okyay et autres contre la Turquie 
(arrêt du 12 juillet 2005, définitif le 12 
octobre 2005)
Le Comité des Ministres a : 
• invite instamment les autorités 
turques à exécuter sans plus attendre 
l’ordonnance judiciaire imposant soit la 
fermeture des usines soit l’installation de 
système de filtrage nécessaire ;

• invite les autorités turques à fournir 
des informations sur les mesures géné-
rales envisagées afin de prévenir les viola-
tions similaires à celle en question dans 
cet arrêt.
3. Documents d’information rendus publics
Au cours de la période considérée, le 
Comité des Ministres a décidé de rendre 
publics les documents d’information sui-
vants :
• Mémorandum CM/Inf/DH(2006)9 
révisé 3
Nouvelles méthodes de travail des réu-
nions Droits de l’Homme des Délégués
• Mémorandum CM/Inf/DH(2006)20 
révisé

Obligation des Etats contractants de 
fournir toutes les facilités nécessaires à la 
Cour européenne en vue de l’établisse-
ment des faits (article 38 de la Conven-
tion) ResDH(2001)66, ResDH(2006)45
4. Résolutions finales
Après s’être assuré que les mesures d’exé-
cution requises ont été adoptées par 
l’Etat défendeur, le Comité met fin à 
l’examen de l’affaire par une résolution, 
qui fait état de toutes les mesures adop-
tées afin de se conformer à l’arrêt. 
Pendant la période de référence, le 
Comité a adopté en tout 34 Résolutions 
finales (clôturant 87 affaires), dont 24 
faisaient état de l’adoption de nouvelles 
mesures de caractère général. 
En voici quelques exemples :
Résolution finale ResDH 
(2006) 69 
Arrêt de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme dans l’affaire 
Mikulic c/ Croatie du 7 février 2002 
(définitif le 4 septembre 2002)

Inefficacité d’une action en 
recherche de paternité en raison de 
l’impossibilité de contraindre le père 
allégué à se soumettre à des tests ADN et 
de l’absence de moyens alternatifs d’éta-
blir la paternité (art. 8)  ; durée exces-
sive de la procédure (art. 6§1) et 
absence de recours effectif à cet 
égard (art. 13). 
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Extrait de l’Annexe à la Résolution 
ResDH(2006)69 

Mesures individuelles

La procédure interne dont la durée excessive a 
été mise en cause dans l'arrêt de la Cour euro-
péenne s’est achevée par une décision, rendue 
le 19 novembre 2001 et devenue définitive le 
26 février 2002. La paternité du défendeur a 
été établie et une pension alimentaire a été 
allouée à la requérante. Le préjudice subi par 
la requérante à la suite des violations consta-
tées, a été indemnisé par la Cour européenne 
dans le cadre de la satisfaction équitable.

Mesures générales

• Mesures législatives en réponse au constat de 
violation de l’article 8 par la Cour européenne 

Le 14 juillet 2003 le Parlement croate a 
adopté une nouvelle loi sur la famille. 
L’article 292 prévoit que les tribunaux 
peuvent ordonner des examens médicaux 
permettant de déterminer la paternité ou la 
maternité. Ces examens doivent être effec-
tués dans un délai maximal de trois mois 
après l’ordonnance du tribunal. Dans les cas 
où la personne concernée refuse de s’y sou-
mettre ou ne se présente pas aux convoca-
tions, le tribunal prendra sa décision en 
tenant compte de ce fait (article 292§6). 

Concernant cette dernière disposition la délé-
gation croate a fourni des exemples de juris-
prudence interne antérieure à l'adoption de la 
nouvelle loi sur la famille pour démontrer 
que, d’après une pratique constante des tribu-
naux avant même cette précision législative, 
la non-comparution d’une personne à un 
examen médical en vue de l’établissement de 
sa paternité était considérée comme une 
preuve en faveur de la partie adverse (déci-
sions de la Cour suprême n° Rev-1422/1994-2 
du 26/05/1994, Rev-1275/1996-2 du 10/07/
1996, Rev-1422/2002-2 du 22/01/2003 et 
Rev-303/2003-2 du 16/12/2003). 

La majeure contribution de la nouvelle loi 
consiste à régir directement les conséquences 
d’un tel refus de coopérer et à fixer le délai 
maximal dans lequel ce type de preuves peut 
être administré. Ainsi, les autorités estiment 
que la nouvelle procédure constitue un 
moyen suffisant et adéquat permettant 
d’établir rapidement la paternité d’une per-
sonne lorsque le père présumé refuse de co-
opérer à la procédure. 

• Recours effectif contre la durée excessive de 
procédures judiciaires

A la suite de l’arrêt de la Cour européenne 
dans l’affaire Horvat (arrêt du 26 juillet 2001, 
Résolution finale ResDH(2005)60) la loi 
constitutionnelle sur la Cour constitution-
nelle de 1999 a été modifiée. Le nouvel 
article 63, en vigueur depuis le 15 mars 2002, 
se lit ainsi :
Textes adoptés lors de ces deux réunions
« 1. La Cour constitutionnelle doit examiner 
un recours constitutionnel avant même que 
tous les recours n’aient été épuisés dans les 
cas où un tribunal compétent n’a pas statué 
dans un délai raisonnable sur les droits et 
obligations d’une personne ou sur le bien-
fondé d’une accusation en matière pénale 
dirigée contre elle (...)

2. Si la Cour constitutionnelle retient le 
recours constitutionnel (...) prévu par la 
paragraphe 1 du présent article, elle fixe le 
délai dans lequel un tribunal compétent doit 
statuer sur le fond de l’affaire (...)

3. Dans la décision rendue en vertu du 
paragraphe 2 du présent article, la Cour cons-
titutionnelle fixe le montant adéquat de la 
réparation à accorder pour la violation des 
droits constitutionnels constatée (...) Le 
montant de la réparation doit être payé sur le 
budget de l’Etat dans un délai de trois mois à 
compter de la date à laquelle la partie a pré-
senté une demande en vue du versement. »

La Cour européenne a constaté à des nom-
breuses occasions que cette nouvelle disposi-
tion constituait un recours effectif en ce qui 
concerne la durée excessive de procédures 
judiciaires (voir l’arrêt Radoš et autres contre 
la Croatie (07/11/2002) et les décisions sur la 
recevabilité dans les affaires Slavicek (déci-
sion du 04/07/2002), Nogolica (décision du 
05/09/2002), Plaftak et autres (décision du 
03/10/2002), Jeftic (décision du 03/10/2002) 
et Sahini (décision du 11/10/2002)). L’effica-
cité de ce nouveau recours a été confirmée par 
la suite par la jurisprudence de la Cour cons-
titutionnelle et en particulier à travers l’effet 
direct accordé aux arrêts de la Cour euro-
péenne dans l’interprétation du droit croate 
(voir ci-dessous).

Enfin, il convient de noter que depuis des 
amendements à la loi sur les tribunaux, 
entrés en vigueur le 29 décembre 2005, la 
Cour constitutionnelle n’est plus compé-
tente, en première instance, pour examiner 
des recours contre la durée excessive des pro-
cédures judiciaires. En effet, ce sont les juri-
dictions supérieures aux tribunaux qui 
traitent l’affaire sur le fond qui ont désormais 
une telle compétence. Leurs décisions 
peuvent être contestées devant la Cour 
suprême et les décisions de cette dernière – 
devant la Cour constitutionnelle. 

Effet direct de la Convention et des arrêts de la 
Cour européenne en droit croate 

Selon l’article 140 de la Constitution croate, 
la Convention européenne des Droits de 
l’Homme, ratifiée par la Croatie le 
17 octobre 1997, fait partie de l’ordre juri-
dique interne et ses dispositions ont la prio-
rité sur les normes internes. Plusieurs 
exemples de décisions judiciaires internes ont 
été présentés pour démontrer le développe-
ment de l’effet direct de la Convention et de 
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la jurisprudence de la Cour européenne au 
plan interne et en particulier dans le domaine 
du droit à un procès équitable (décisions de la 
Cour constitutionnelle n° U-III-727/1997 du 
10/01/2000, U-I-745/1999 du 08/11/2000 et 
U-IIIA-829/2002 du 24/03/2004). 

Le gouvernement encourage d’autres juridic-
tions et autorités de renforcer davantage 
l’effet direct des arrêts de la Cour européenne 
46
afin de contribuer efficacement à la préven-
tion de nouvelles violations de la Conven-
tion.

A cette fin, l’arrêt de la Cour européenne a été 
traduit et publié sur le site Internet du Minis-
tère de la justice (www.pravosudje.hr) et 
dans le Recueil de l’Ecole de droit de Zagreb, 
n° 2/2003.
Exécution des arrêts de la Cour
Résolution finale ResDH 
(2006) 71
Arrêts de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme dans les affaires 
Milatová et autres et Exel c/ Répu-
blique tchèque du  21 juin 2005 et du 
5 juillet 2005 (définitifs le 
21 septembre 2005 et le 
5 octobre 2005)

Violation du droit à un procès civil équi-
table (art. 6, paragraphe 1) en raison de 
la non communication de certaines 
pièces du dossier lors d’une procédure 
devant la Cour constitutionnelle (affaire 
Milatová) ou de l’absence d’audience 
devant le tribunal de commerce et la cour 
supérieure dans le cadre d’une procédure 
de mise en faillite (affaire Exel). 

Extrait de l’Annexe à la Résolution 
ResDH(2006)71

Mesures individuelles

1) Affaire Milatová : La Cour européenne a 
estimé que le constat de violation constituait 
en soi une satisfaction équitable suffisante. 
Considérant la nature de la violation, le pré-
judice subi par les requérantes et le fait que 
leur affaire avait été examinée sur le fond en 
première instance et en appel, aucune mesure 
d’ordre individuel spécifique ne semble néces-
saire. De plus, les requérantes n’ont soumis 
aucune demande en ce sens. 

2) Affaire Exel : Le requérant a été mis en 
faillite en 1995 et la procédure de faillite est 
toujours pendante. Entre-temps, des 
audiences publiques ont été tenues offrant au 
requérant la possibilité d’y participer. De 
plus, le requérant n’a formulé aucune 
demande visant des mesures d'ordre indivi-
duel supplémentaires.

Mesures générales

1) Suite à l’arrêt Milatová,  la Cour constitu-
tionnelle a été invitée à revoir sa pratique 
concernant le droit des requérants à un 
procès équitable. Cette problématique a été 
discutée par l’Assemblée plénière qui a adopté 
une recommandation le 25 mai 2005. Selon 
cette recommandation, lorsque les parties 
ont été invitées à soumettre des observations, 
les juges rapporteurs sont invités à les trans-
mettre au requérant pour commentaire éven-
tuel lorsqu’elles contiennent, ou pourraient 
contenir, de nouveaux faits, allégations ou 
argumentations. 

2) Suite à l’arrêt Exel, par décision du 
31 janvier 2006, la Cour suprême a défini 
dans quelles circonstances le tribunal de pre-
mière instance était tenu de convoquer une 
audience afin d’examiner une demande de 
déclaration de mise en faillite. Elle a noté 
qu’une telle obligation peut découler non 
seulement d’une loi mais également par 
exemple de l’article 6 de la Convention. La 
Cour suprême a conclu qu’une audience n’est 
pas nécessaire: 1) lorsque le débiteur ne sou-
lève pas d’objection à l’encontre de la déclara-
tion de faillite demandée par le créancier, 2) 
lorsque le litige entre les parties ne concerne 
que des points de droit et aucun point de fait 
ou 3) lorsqu’il y a un véritable litige concer-
nant les faits, mais qu’il est possible de les 
établir sur la base des preuves documentaires 
et que les parties à la procédure ont renoncé à 
leur droit à une audience. 

De plus, le Parlement tchèque a adopté une 
nouvelle loi sur la faillite (loi n° 182/2006) qui 
entrera en vigueur le 1er juillet 2007. Cette loi 
prévoit le droit à une audience publique 
devant le tribunal qui déclare la faillite 
(article 133) selon les principes énoncés par la 
Cour européenne et la Cour Suprême dans sa 
décision du 31 janvier 2006.

Les arrêts de la Cour européenne ont été tra-
duits et publiés sur le site Internet du Minis-
tère de la Justice (www.justice.cz) et diffusés 
aux juridictions nationales avec une lettre cir-
culaire.
Résolution finale ResDH 
(2006) 76
Arrêt de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme dans l’affaire Igle-
sias Gil et A.U.I. c/ Espagne du 29 avril 
2003 (définitif le 29 juillet 2003)

Violation du droit au respect de la 
vie familiale des requérants, les auto-
rités nationales n’ayant pas déployé les 
efforts adéquats et suffisants pour 
assurer, en conformité avec la Conven-
tion de la Haye, le respect des droits de 
garde de la requérante envers son enfant, 
enlevé par le père, ainsi que le droit de 
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l’enfant à rejoindre sa mère (violation de 
l’article 8). 

Extrait de l’Annexe à la Résolution 
ResDH(2006)76

Mesures individuelles

Le 8 juin 2000, l’enfant a été rendu à sa mère, 
et Mme Iglesias est désormais en mesure 
d’exercer son droit de garde.

Mesures générales

Par la loi organique 9/2202 du 
10 décembre 2002, un nouvel article 225bis a 
Textes adoptés lors de ces deux réunions
été introduit au Code Pénal. Cette disposi-
tion introduit des peines plus sévères, érige la 
soustraction d’enfants en délit séparé du délit 
de désobéissance, et rend désormais plus 
facile les actions internationales pour les juri-
dictions espagnoles dans les affaires de ce 
type.  

L’arrêt de la Cour européenne a été publié 
dans le Journal Officiel du Ministère de la Jus-
tice (no. 1958 du 1er février 2004) et il a été 
diffusé auprès des différentes autorités con-
cernées.  
Résolution finale ResDH 
(2006) 79
Exécution d’arrêts de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme pro-
noncés entre le 8/07/1999 et le 27/09/
2005 dans 32 affaires c/ Turquie concer-
nant la liberté d’expression suite à des 
condamnations sous l’ancien article 8 de 
la Loi anti-terrorisme n° 3713

Ingérences injustifiées dans la 
liberté d’expression des requérants, en 
raison de leur condamnation par des 
cours de sûreté de l’Etat en vertu de 
l’ancien article 8 de loi anti-terrorisme à 
la suite de la publication d’articles et de 
livres ou de la préparation de messages 
destinés au public (art. 10). 

Extrait de l’Annexe à la Résolution 
ResDH(2006)79

Mesures individuelles

S’agissant de l’obligation d’effacer les consé-
quences des violations pour les requérants, le 
Gouvernement souligne que :

– Suite à l’abrogation de l’article 8 de la loi 
anti-terrorisme n° 3713 le 19/07/2003 par la 
loi n° 4928, toute mention dans le casier judi-
ciaire a été effacée ex officio par la Direction 
générale du casier et des statistiques judici-
aires du Ministère de la Justice (conformé-
ment à l’article 8 de la loi sur le casier 
judiciaire telle qu’amendée par la loi n° 4778 
du 02/01/2003) ;

– En conséquence de l’abrogation de 
l’article 8 de la loi anti-terrorisme et de l’effa-
cement des condamnations des requérants de 
leur casier judiciaire, les restrictions aux 
droits civils et politiques des requérants ont 
également été levées automatiquement ;

– De surcroît, l’effacement des condamna-
tions, y compris toutes leurs conséquences, 
est possible, sous certaines conditions, dans 
les affaires concernant la liberté d’expression 
en général, suite à l’entrée en vigueur le 10/
02/2003 de la loi n° 4809 sur la suspension des 
procédures et des peines concernant les 
infractions commises par le biais de la presse.

Mesures générales

• Violations de l’article 10 relatives à des 
condamnations en vertu de l’ancien article 8 de 
la loi anti-terrorisme 

La disposition à l’origine des condamnations 
des requérants dans toutes ces affaires a été 
abrogée le 19/07/2003 par la loi n° 4928, dans 
le cadre d’un vaste programme de réformes 
visant à mettre le droit turc en conformité 
avec les exigences de la Convention en 
matière de liberté d’expression (voir la Réso-
lution intérimaire ResDH(2004)38, pour un 
panorama plus complet des mesures de carac-
tère générales adoptées ou encore en cours 
concernant l’ensemble des dispositions perti-
nentes en matière de liberté d’expression).

• Violations de l’article 6 relatives à l’indépen-
dance et à l’impartialité des cours de sûreté de 
l’Etat 

Des mesures ont déjà été prises pour prévenir 
de nouvelles violations de ce type, notam-
ment par l’amendement de l’article 143 de la 
Constitution turque, qui concerne la compo-
sition des cours de sûreté nationales (Loi 
n° 4388, adoptée le 18 juin 1999), et l’entrée 
en vigueur, le 22 juin 1999, de la loi n° 4390, 
mettant fin, à la même date, aux fonctions 
des magistrats et des procureurs militaires 
(voir Résolution DH(99)555 dans l’affaire 
Çiraklar contre la Turquie). En outre, le 07/
05/2004, le Parlement a approuvé un amende-
ment constitutionnel abolissant les cours de 
sûreté de l’Etat.

• Violation de l’article 6 relatives à la durée 
excessive des procédures pénales et violations de 
l’article 7 relatives à l’imposition de sanctions non 
prévues par la loi 

Ces violations ne semblent pas présenter un 
caractère systémique et n’ont pas appelé, par 
conséquent, l’adoption de mesures spéci-
fiques, au-delà de la publication des arrêts et 
de leur diffusion aux juridictions compé-
tentes, qui a été effectuée.
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48 Exécution des arrêts de la Cour
Résolution finale ResDH 
(2007) 1
Exécution de l’arrêt de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme dans 
l’affaire Oçalan c/ Turquie (arrêt de la 
Grande Chambre du 12 mai 2005, défi-
nitif le 12 mai 2005)

Défaut de présentation du requérant à 
bref délai devant un juge après son arres-
tation (art. 5§3) ; Absence de recours 
pour contester la légalité de la garde à 
vue continue du requérant (art. 5§4, 
art. 6§1) ; Défaut d’indépendance et 
impartialité des Cours de sûreté de l’Etat 
du fait de la présence d’un juge militaire 
durant une partie de la procédure 
(art. 6§1) ; Caractère inéquitable de la 
procédure pénale contre le requérant du 
fait du manque de temps et de moyens 
pour préparer sa défense et des restric-
tions à l’assistance juridique du requé-
rant (art. 6§1) ; Traitement inhumain du 
fait de la condamnation à la peine capi-
tale suite à un procès inéquitable (art. 3).

Extrait de l’Annexe à la Résolution 
ResDH(2007)1

Mesures de caractère individuel – la question de 
la réouverture du procès 

• La demande d’un nouveau procès par le 
requérant

Une demande formelle de réouverture a été 
déposée le 2 février 2006. 

Le 5 mai 2006, la 11e chambre de la Cour 
d’assises d’Ankara a rejeté la demande de 
réouverture en se fondant sur l’article 311/2 
du Code de procédure pénale turc (CPP), 
lequel exclut la possibilité de réouverture sur 
la base d’arrêts de la Cour européenne durant 
la période au cours de laquelle le présent juge-
ment a été rendu. 

Le 29 mai 2006, le requérant a introduit un 
recours en objection à l’encontre de cette 
décision et l’affaire a été renvoyée devant la 
14e chambre de la Cour d’assises d’Istanbul 
(conformément à l’article 268 du CPP). Un 
arrêt définitif a été rendu le 21/07/2006. La 
14e chambre de la Cour d’assises a estimé que 
l’article 311/2 du CPP ne constituait pas un 
motif suffisant de rejet de la demande du 
requérant en première instance. 

Soulignant le caractère contraignant de 
l’arrêt de la Cour européenne et les obliga-
tions de la Turquie résultant de la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme 
résultant de l’article 46 de la Convention, 
ainsi qu’entérinés dans le nouvel article 90 de 
la Constitution turque, la Cour a décidé 
d’examiner la demande du requérant sur le 
fond. La Cour a examiné les arguments des 
avocats du requérant dans leurs soumissions 
à la cour ainsi que le dossier dans son 
ensemble et a conclu qu’aucune mesure d’ins-
truction ou audience supplémentaire n’était 
requise. La Cour a rejeté la demande comme 
étant mal fondée après avoir considéré la 
nature de l’infraction ainsi que les preuves 
versées au dossier (y compris les aveux du 
requérant), et après avoir conclu que les cons-
tats de violation par la Cour européenne ne 
remettaient pas en cause la condamnation du 
requérant et que les soumissions présentées 
étaient dénuées de fondement. 

• La position du requérant sur l’exécution de 
l’arrêt de la Cour européenne à la lumière du rejet 
de sa demande de réouverture 

Dans leurs observations datées des 
30 septembre 2005, 22 février 2006, 10 avril 
2006, 2 octobre 2006 et 29 janvier 2007, les 
avocats du requérant demandent 
notamment :

a) l’exécution de l’arrêt de la Cour euro-
péenne,

b) la suppression de la disposition permettant 
d’exclure les demandes de réouverture des 
requérants pendant une certaine période 
(article 311/2 de la loi n° 5271),

c) la suppression des dispositions juridiques 
de l’article 151 de la loi n° 5271 et de l’article 
59 de la loi n° 5275 qui restreignent les droits 
de la défense et,

d) que la décision prise concernant leur 
demande d’un nouveau procès ne soit pas 
acceptée au titre de mesure individuelle 
notamment parce qu’elle : 

• n’a pas respecté les exigences découlant 
de l'arrêt de la Cour dans cette affaire ;

• était en dehors de la compétence et de la 
juridiction du tribunal en question ;

• n’a pas été adoptée après une procédure 
qui a respecté les droits de la défense du 
requérant de sorte que celui-ci n’a encore une 
fois pas été en mesure de présenter les argu-
ments qu’il ne lui avait pas été permis, en vio-
lation de la Convention, de présenter lors de 
la procédure initialement incriminée ;

• a manqué d’indépendance.

e) qu’il soit mis un terme à toute condition 
spéciale d’emprisonnement de leur client.

La position du gouvernement sur ces points 
est reflétée dans  la Section III ci-dessous.

Mesures générales

1) Défaut de présentation du requérant à 
bref délai devant un juge après son 
arrestation : une réforme législative a été 
entamée en 2001 (voir l’affaire Sakik et autres 
contre la Turquie, Résolution finale 
ResDH(2002)110). L’article 91 du code de 
procédure pénale turc, en vigueur depuis le 
1er juin 2005, prévoit le droit pour les détenus 
de rencontrer un juge sous 24 heures dans des 
affaires de droit commun et sous 3 jours pour 
des affaires exceptionnelles, la décision de 
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prolongation est prise par le procureur et peut 
faire l’objet d’un appel devant une cour.

2) Absence de recours pour contester la 
légalité de la garde à vue continue du 
requérant (article 5, paragraphe 4) : le 
paragraphe 91, du Code de procédure pénale 
turc du 1er juin 2005, étend les garanties qui 
existaient auparavant en droit turc (voir la 
résolution finale précitée dans l’affaire Sakik) 
et apparaît désormais comme un recours 
approprié. 

3) Indépendance et impartialité des 
Cours de sûreté de l’Etat : la présence des 
juges militaires a été abolie en 1999 (voir 
l’affaire Çiraklar contre la Turquie, Résolu-
tion DH (99)555). Par la suite, les cours de 
sûreté ont été abolies par les amendements 
constitutionnels de mai 2004. 

4) Caractère inéquitable de la procédure 
du fait du manque de temps et de 
moyens pour préparer sa défense et des 
restrictions à l’assistance juridique du 
requérant (article 6, paragraphe 1, combiné 
avec l’article 6, paragraphe 3 (b) et (c)) : Peu 
de temps avant la 960e réunion (mars 2006), 
l’Etat défendeur a transmis des informations 
sur le nouveau Code de procédure pénale 
entré en vigueur le 1er juin 2005. Cette législa-
tion a introduit de nouvelles dispositions 
pour garantir le droit à la défense, notam-
ment en prévoyant l’assignation automa-
tique d'un avocat dans des affaires pour 
lesquelles une peine minimale de 5 ans 
d’emprisonnement est encourue (article 150 
(3)), en donnant à l’avocat accès au dossier (y 
compris le droit de faire des copies) à partir de 
la date à laquelle l'inculpation est prononcée 
par le tribunal (article 153 (4)) et en recon-
naissant au suspect ou à l’accusé le droit de 
rencontrer son avocat à tout moment (sans 
qu’il soit nécessaire de fournir un pouvoir) 
ainsi que la confidentialité des entretiens avec 
l’avocat, et l’absence de contrôle de la corres-
pondance avec l’avocat (article 154).

5) Condamnation à la peine capitale suite 
à un procès inéquitable constitutive d’un 
traitement inhumain (article 3) : La loi n° 4771 
Textes adoptés lors de ces deux réunions
du 9 août 2002, a aboli la peine de mort en 
temps de paix.

Lors de la 940e réunion, les autorités turques 
ont informé le Comité des Ministres de ce 
que l’arrêt de la Cour européenne avait été 
traduit et publié sur le site internet du Minis-
tère de la Justice, et qu’il serait également 
publié dans le Bulletin du Ministère de la Jus-
tice.

La position du gouvernement

Le gouvernement considère que les mesures 
mentionnées ci-dessus ont remédié de 
manière adéquate à la situation individuelle 
du requérant et souligne en particulier dans 
ses observations du 4 février 2007 que :

• le tribunal national avait refusé d'appli-
quer les limitations temporelles de l’article 
311/2 et avait examiné la nécessité d’un nou-
veau procès sur la base d’un réexamen com-
plet du dossier à la lumière des nouvelles 
observations que lui avait présentées le 
requérant ; 

• le tribunal national avait agi dans le cadre 
de sa compétence ; 

• la procédure avait respecté les droits de la 
défense ;

• le tribunal national avait agi en toute 
indépendance. 

De surcroît, le gouvernement considère que 
les autres griefs du requérant concernant ses 
conditions de détention actuelles ne sont pas 
pertinents pour l’exécution du présent arrêt. 

Le Gouvernement considère également que 
les mesures générales adoptées sont de nature 
à prévenir de nouvelles violations similaires. 
Le gouvernement souligne plus particulière-
ment l’importance de l’effet direct donné à la 
Convention et à la jurisprudence de la Cour 
en vertu du nouvel article 90 de la Constitu-
tion turque. Le gouvernement exprime sa 
conviction que cet effet direct garantira que 
la nouvelle législation sera continuellement 
appliquée en conformité avec les exigences de 
la Convention. 
Résolution finale ResDH 
(2007) 6
Exécution de l’arrêt de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme dans 
l’affaire Sørensen et Rasmussen c/ 
Danemark (arrêt du 11 janvier 2006) 

Atteinte à la liberté d’association des 
requérants en raison de l’obligation 
imposée par leur employeur de s’affilier à 
un certain syndicat (violation de 
l’article 11). 
Extrait de l’Annexe à la Résolution 
ResDH(2007)6

Mesures individuelles

Les requérants ne travaillent plus pour le 
même employeur et ne sont plus soumis à 
une obligation d’adhérer à un syndicat. Par 
conséquent, il semble qu’aucune mesure 
d’ordre individuel ne soit requise.

Mesures générales

Suite à l’arrêt, le gouvernement a déposé, le 
2 février 2006, devant le parlement, un projet 
de loi portant amendement à la loi sur la pro-
tection contre le licenciement pour motif 
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d’appartenance à une association. Ce projet 
de loi exclut la prise en compte de l’apparte-
nance ou de la non-appartenance d’une per-
sonne à un syndicat aux fins de recrutement 
ou de licenciement. Le projet élargit la liberté 
d’association négative, c’est à dire le droit de 
ne pas être membre d’un syndicat. En consé-
quence, tout accord contenu dans une 
convention collective prévoyant un mono-
pole syndical est désormais nul et non avenu. 
Il est désormais prohibé de conclure de tels 
accords à l’avenir. Le projet adopté par le par-
lement danois est entré en vigueur le 29 avril 
2006.
50
Les autorités ont par ailleurs indiqué que 
l’arrêt avait fait l’objet d’une couverture 
médiatique très importante au Danemark. Le 
Ministère de l’emploi a publié un commu-
niqué de presse sur son site Internet avec des 
liens vers l’arrêt qui, de surcroît, a été publié 
dans une revue juridique nationale (EU-ret & 
Menneskeret) en mai 2006.

Le gouvernement considère que les mesures 
adoptées permettent de prévenir de nouvelles 
violations semblables de la Convention et 
que, dans la présente affaire, le  Danemark 
s’est ainsi conformé à ses obligations selon 
l’article 46, paragraphe 1, de la Convention.
Exécution des arrêts de la Cour
Résolution finale ResDH 
(2007) 10
Exécution de l’arrêt de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme dans 
l’affaire Krumpel et Krumpelová c/ 
République slovaque (arrêt du 5 juillet 
2005, définitif le 5 octobre 2005) 

Durée excessive d’une procédure pénale 
dans laquelle les requérants s’étaient 
constitués partie civile (violation de 
l’article 6, paragraphe 1). 

Extrait de l’Annexe à la Résolution 
ResDH(2007)10

Mesures individuelles

La procédure en question est à présent 
pendante devant la Cour suprême. 
L’attention de la Cour suprême a été 
attirée sur les conclusions de la Cour 
européenne en vue de l’accélération de la 
procédure dans la mesure du possible.

Mesures générales

• Réforme constitutionnelle introduisant un 
recours effectif contre la durée excessive des procé-
dures

La Constitution de la République slovaque a 
été modifiée, avec effet au 1er janvier 2002, 
pour permettre aux particuliers et aux per-
sonnes morales de dénoncer des violations 
présumées de leur droit à ce que leur cause 
soit entendue dans un délai raisonnable. La 
Cour constitutionnelle a également été habi-
litée à ordonner à l’autorité compétente de 
régler une affaire donnée sans retard et à 
accorder une réparation pécuniaire suffisante 
en cas de durée excessive de la procédure judi-
ciaire (article 127, modifié en 2002).

La Cour européenne a déjà relevé, à diverses 
reprises, que cette nouvelle voie de recours 
représente un recours effectif au sens de 
l’article 13 de la Convention (voir les déci-
sions sur la recevabilité dans les affaires Hody 
du 6 mai 2003, Paška du 3 décembre 2002 et 
Andrášik et autres du 22 octobre 2002).

• Mesures législatives visant l’accélération des 
procédures pénales
Un nouveau Code de procédure pénale est 
entré en vigueur le 1er janvier 2006. Ses dispo-
sitions les plus importantes visant l’accéléra-
tion du traitement des procédures pénales 
sont les suivantes :

– la durée maximale totale de la détention 
provisoire a été limitée à 4 ans, au lieu de 
5 ans selon l’ancien code (article 71 du nou-
veau code). Ainsi, selon les nouvelles disposi-
tions la durée de la détention provisoire au 
stade de l’instruction ne peut pas excéder 
2 ans, ce qui incitera les organes d’investiga-
tion à accélérer le traitement des affaires ; 

– un juge unique sera compétent pour exa-
miner le placement et le maintien d’une per-
sonne en détention provisoire, ainsi que pour 
autoriser des perquisitions, des écoutes télé-
phoniques, ainsi que d’autres actes concer-
nant l’enquête préliminaire ; 

– une procédure accélérée a été mise en place 
en cas de flagrant délit (article 204) ;

- les possibilités de renvoi d’une affaire en pre-
mière instance ont été limitées. Désormais, le 
tribunal d’appel est tenu de prendre une déci-
sion sur le fond dans tous les cas, sauf si le ras-
semblement de nouvelles preuves s'avère 
particulièrement difficile ; 

– les règles relatives aux convocations et à la 
communication des différentes pièces des 
dossiers, lesquelles ont souvent été la cause de 
retards dans les procédures pénales, ont été 
réformées (articles 88 et 277, paragraphe 4) ;

– une nouvelle manière de communication 
des décisions de première instance et un nou-
veau délai de 15 jours pour en faire appel ont 
été introduits afin de limiter la durée de la 
procédure à ce stade de son avancement 
(article 309) ; 

– un recours supplémentaire permettant de 
se plaindre de la durée des procédures a été 
introduit. Toute personne intéressée a désor-
mais la possibilité de saisir le juge compétent 
sur le fond pour demander l’accélération de la 
procédure. Dans un délai de 15 jours, ce der-
nier doit indiquer à l’intéressé les actes qui 
seront accomplis et les délais prévus. En cas 
de désaccord, la plainte sera portée à l’atten-
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tion du tribunal supérieur qui est tenu de 
donner des instructions obligatoires au tri-
bunal inférieur quant aux actes procéduraux 
qui doivent être effectués et les délais les 
concernant (articles 55 et 327, paragraphe 1) ; 

Données statistiques

Entre 2002 et 2005, la durée moyenne des 
procédures pénales ayant abouti à une 
condamnation a été entre 4.02 et 5.78 mois 
en première instance et entre 23.51 et 28.20 
mois en appel (depuis le début de la procédure 
devant l’instance en question jusqu’à l’adop-
tion de la décision sur le fond).
Textes adoptés lors de ces deux réunions
Publication et diffusion

L’arrêt de la Cour européenne a été publié 
dans la revue Justicná, n° 10 de 2005. Pour 
favoriser l’application directe de la Conven-
tion et de la jurisprudence de la Cour euro-
péenne en droit slovaque, le ministre de la 
Justice a envoyé cet arrêt, accompagné d’une 
circulaire, à l’ensemble des présidents des tri-
bunaux pénaux régionaux, en les invitant à le 
diffuser auprès des juges compétents afin 
d’éviter d’autres violations du même type.
Résolution finale ResDH 
(2007) 13
Exécution de l’arrêt de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme dans 
l’affaire Ukrainian Media Group c/
Ukraine du 29 mars 2005 (rectifié le 
29 mars 2005, définitif le 12 octobre 
2005)

Ingérence disproportionnée dans la 
liberté d’expression de la société requé-
rante en raison de sa condamnation 
civile pour diffamation (art. 10). 

Extrait de l’Annexe à la Résolution 
ResDH(2007)13

Mesures individuelles

La Cour européenne a octroyé une satisfac-
tion équitable pour indemniser tous les préju-
dices subis par la société requérante en 
conséquence de la violation (…). 

Mesures générales

Avant même le prononcé de l’arrêt de la Cour 
européenne dans cette affaire, la législation 
ukrainienne en matière de diffamation a été 
modifiée par la loi 3/04/2003 portant modifi-
cations de certaines lois civiles de l’Ukraine 
visant à assurer la mise en œuvre du droit à la 
liberté d’expression sans entrave. Un nouvel 
article 47-1 (exception au régime de responsa-
bilité) a été ajouté à la loi ukrainienne sur 
l’information permettant de soustraire les 
jugements de valeur au régime de responsabi-
lité. Le terme jugement de valeur est défini 
ainsi : « les jugements de valeur, à l’exception 
des insultes ou de la diffamation, sont des 
expressions qui ne contiennent aucune 
donnée factuelle. Il s’agit en particulier de cri-
tiques, d’évaluations d’actions ou de déclara-
tions qui ne peuvent être considérées comme 
des déclarations factuelles en raison du style 
utilisé comme par exemple des hyperboles, 
des allégories et satires. Les jugements de 
valeur ne peuvent faire l’objet de preuve ou de 
réfutation ».

D’autres amendements importants ont été 
introduits par la loi du 3/04/2006. En 
particulier :
– Les organes étatiques et les autorités locales 
autonomes ne peuvent demander une indem-
nisation du préjudice non-pécuniaire pour la 
publication de fausses informations, même 
s’ils peuvent demander d’exercer leur droit de 
réponse. Les agents de l’Etat agissant en leur 
capacité personnelle peuvent saisir la justice 
pour obtenir la protection de leur honneur et 
dignité.

– La loi prévoit la défense de « la publication 
de bonne foi ». A ce titre, les journalistes et les 
medias sont exonérés de toute responsabilité 
pour la publication de fausses informations si 
un tribunal établit que le journaliste a agi de 
bonne foi et a vérifié l’information.

– La loi prévoit que dans le cadre d’actions en 
diffamation, le plaignant verse à la cour un 
pourcentage de l’indemnisation qu’il réclame 
(article 1.4 ajouté à la loi sur les devoirs de 
l’Etat). Cette proportion devient plus impor-
tante si les montants réclamés sont élevés. 
Ceci a contribué à la réduction du montant 
des indemnisations réclamées dans les 
affaires de diffamation.

– Dans les affaires de diffamation, une 
indemnisation au titre du préjudice moral ne 
peut être imposée qu’en cas d’intention mal-
veillante du journaliste ou de la publication 
(par l’ajout de l’article 17§4 à la loi ukrai-
nienne sur les supports étatiques des mass 
media et le régime de sécurité sociale des jour-
nalistes). L’intention malveillante est définie 
par « le fait pour un journaliste ou une publi-
cation de diffuser à dessein de fausses infor-
mations en vue de déstabiliser la société ». En 
outre, dans de telles affaires, la cour pourra 
également examiner les conséquences de 
l’utilisation par le plaignant d’autres voies de 
recours comme la réfutation des fausses 
informations à un stade pré-contentieux, la 
protection de l’honneur et la dignité et le 
règlement du litige dans son ensemble.

En outre, les dispositions du Code civil ukrai-
nien relatives à la diffamation ont été modi-
fiées. Les articles 277 et 302 du Code civil qui 
ont été mis en cause par le présent arrêt, ont 
été amendés par la loi du 22/12/2005. L’article 
277§3 amendé prévoit qu’« une information 
51



Conseil de l’Europe
négative sera réputée être fausse jusqu’à 
preuve du contraire par la personne qui l’a 
diffusée ».

L’article 302 prévoit qu’« un individu diffu-
sant des informations obtenues par des 
sources officielles (information des organes 
étatiques, instances des autorités locales, rap-
ports, minutes etc.) n’est pas tenu de vérifier 
leur authenticité et ne peut être tenu respon-
sable si cette information est réfutée. Un 
individu diffusant des informations obtenues 
de sources officielles doit en indiquer la 
source ».

• Publication et diffusion de l’arrêt de la Cour 
européenne : L’arrêt a été traduit en ukrainien 
et posté sur le site Internet du Ministère de la 
Justice, www.minjust.gov.ua <http://
www.minjust.gov.ua>. Il a également été 
52
publié dans la publication officielle du gou-
vernement, Ofitsiynyi Visnyk Ukrayiny  
(n° 7, 2006).

En outre, en vue d’assurer l’effet direct de la 
Convention en droit ukrainien en ce qui 
concerne les procédures en diffamation, un 
résumé de l'arrêt a été publié dans la publica-
tion officielle de la Cour suprême, Visnyk 
Verkhovnogo Sudu Ukrayiny (n° 9, 2005) qui 
est distribuée à toutes les juridictions ukrai-
niennes.

Enfin, un certain nombre de tables rondes et 
de séminaires sur cet arrêt ont eu lieu, y com-
pris pour les juges à tous les niveaux judici-
aires. Le syndicat des journalistes d’Ukraine, 
avec l’assistance de l’agent du gouvernement, 
a tenu une conférence de presse spéciale sur 
cet arrêt.
Exécution des arrêts de la Cour
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Comité des Ministres
L’instance de décision du Conseil de l’Europe est composée des ministres 
des Affaires étrangères de tous les Etats membres, représentés – en-dehors 
de leurs sessions annuelles – par leurs Délégués à Strasbourg, les 
Représentants Permanents auprès du Conseil de l’Europe. Emanation des 
gouvernements, où s’expriment, sur un pied d’égalité, les approches 
nationales des problèmes auxquels sont confrontées les sociétés de notre 
continent, le Comité des Ministres est le lieu où s’élaborent, collectivement, 
les réponses européennes à ces défis. Gardien, avec l’Assemblée 
parlementaire, des valeurs qui fondent l’existence du Conseil de l’Europe, 
il est aussi investi d’une mission de suivi du respect des engagements pris 
par les Etats membres.
Saint-Marin présente ses priorités pour la présidence du Comité 
des Ministres
Le 15 novembre 2006, Fiorenzo Stolfi, 
Secrétaire d’Etat aux Affaires étrangères 
de Saint-Marin, a présenté les priorités 
de son pays, qui assume la présidence du 
Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe de novembre 2006 à mai 2007. 
Les trois priorités principales sont : 
• la promotion du dialogue intercul-
turel et inter-religieux,
• la défense et le développement des 
droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales, notamment par une plus 
grande efficacité du système de contrôle 
de la Convention européenne des Droits 
de l’Homme,
• le renforcement de la coopération 
avec les autres Organisations internatio-
nales. 
Afin de garantir l’efficacité du système 
de contrôle de la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme, 
Saint-Marin s’engagera fermement à la 
mise en œuvre du Protocole n° 14 à la 
Convention et aux suites à donner au 
rapport que le « Groupe des Sages » vient 
de remettre à la présidence sortante 
russe. 
La présidence saint-marinaise attachera 
une grande importance et apportera son 
soutien aux diverses campagnes 
menées actuellement par le Conseil de 
l’Europe : « Stop à la violence domestique », 
« Une Europe pour et avec les enfants », 
« Tous différents, tous égaux », et la cam-
pagne contre la traite des êtres humains.
Saint-Marin présente ses priorités pour la p
Dans le but de garantir la complémen-
tarité et la synergie entre les princi-
pales Organisations européennes, 
Saint-Marin soutiendra les consultations 
régulières entre les représentants de 
l’ensemble des organisations. La prési-
dence s’emploiera également à finaliser le 
Mémorandum d’accord avec l’Union 
européenne et s’engage à renforcer la 
coopération entre le Conseil de l’Europe 
et les Nations Unies.

Fiorenzo Stolfi, Secrétaire d’Etat aux Affaires étrangères
de Saint-Marin
résidence du Comité des Ministres 53



Conseil de l’Europe
Déclaration
Déclaration du Comité des Ministres sur la protection du rôle des médias 
dans les démocraties dans le contexte de la concentration des médias
54 Comité des Ministres
Adoptée le 31 janvier 
2007, lors de la 985e réu-
nion des Délégués des 
Ministres 
Le Comité des Ministres,
[...]
I. Souligne l’opportunité de dissocier de 
façon effective et manifeste l’exercice du 
contrôle des médias et la prise de déci-
sions éditoriales de l’exercice du pouvoir 
et de l’influence politique ; 
II. Attire l’attention sur la nécessité de 
disposer de mesures réglementaires en 
vue de garantir la pleine transparence de 
la propriété des médias, et d’adopter des 
mesures réglementaires, le cas échéant et 
compte tenu des caractéristiques de 
chaque marché des médias, afin d’éviter 
une concentration telle de ces derniers 
qu’elle pourrait menacer la démocratie 
ou le rôle des médias dans les processus 
démocratiques ; 
III. Met l’accent sur l’utilité de méca-
nismes de surveillance des marchés et de 
la concentration des médias, permettant 
notamment aux autorités compétentes 
de rester informées des développements 
et d’évaluer les risques mais aussi d’iden-
tifier des mesures préventives ou correc-
tives appropriées ;

IV. Souligne que l’existence de médias de 
service public, et notamment d’un service 
public de radiodiffusion bien équipés et 
financés et bénéficiant d’une véritable 
indépendance éditoriale et autonomie ins-
titutionnelle peuvent contribuer à limiter 
le risque de manipulation du pouvoir 
d’influence des médias dans une situation 
de forte concentration des médias.

V. Souligne que les politiques destinées à 
encourager le développement des médias 
non commerciaux peuvent être un autre 
moyen de promouvoir la diversité de 
canaux autonomes pour la diffusion 
d’informations et l’expression d’opinions, 
en particulier pour et par des groupes 
sociaux ayant rarement accès aux princi-
paux médias.
Recommandations aux Etats membres
• Recommandation Rec(2007)1 relative 
à la coopération contre le terrorisme entre 
le Conseil de l’Europe et ses Etats 
membres, et l’Organisation internationale 
de police criminelle (OIPC-Interpol), 
(adoptée par le Comité des Ministres le 
18 janvier 2007, lors de la 984e réunion des 
Délégués des Ministres);

• Recommandation sur le pluralisme 
des médias et la diversité du contenu des 
médias (adoptée par le Comité des 
Ministres le 31 janvier 2007, lors de la 
985e réunion des Délégués des Ministres;
• Recommandation sur la mission des 
médias de service public dans la société 
de l'information (adoptée par le Comité 
des Ministres le 31 janvier 2007, lors de la 
985e réunion des Délégués des 
Ministres).
Les textes complets des Recommanda-
tions peuvent être consultés sur le site du 
Comité des Ministres: http://
www.coe.int/cm/
Réponses aux Recommandations de l’Assemblée parlementaire
• Recommandation 1760 (2006) – Posi-
tion de l’Assemblée parlementaire à l’égard 
des Etats membres et observateurs du Conseil 
de l’Europe n’ayant pas aboli la peine de 
mort 

Réponse adoptée par le Comité des 
Ministres le 31 janvier 2007 lors de la 
985e réunion des Délégués des Ministres 
• Recommandation 1759 (2006) – Les 
parlements unis pour combattre la violence 
domestique contre les femmes 
Réponse adoptée par le Comité des 
Ministres le 7 février 2007 lors de la 
986e réunion des Délégués des Ministres 
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• Recommandation 1743 (2006) – Mémo-
randum d’accord entre le Conseil de l’Europe 
et l’Union européenne 
Réponse adoptée par le Comité des 
Ministres le 18 janvier 2007 lors de la 
984e réunion des Délégués des Ministres 
• Recommandation 1755 (2006) – Droits 
fondamentaux des migrants irréguliers 
Réponse adoptée par le Comité des 
Ministres le 13 décembre 2006 lors de la 
983e réunion des Délégués des Ministres
• Recommandation 1744 (2006) – Suivi 
du 3e Sommet : le Conseil de l’Europe et la 
Réponses aux Recommandations de l’Asse
création de l’Agence des droits fondamentaux 
de l’Union européenne 

Réponse adoptée par le Comité des 
Ministres le 18 janvier 2007 lors de la 
984e réunion des Délégués des Ministres 

• Recommandation 1757 (2006) – Les 
migrations, les réfugiés et la population dans 
le cadre du Troisième Sommet des Chefs 
d’Etat et de gouvernement du Conseil de 
l’Europe (Varsovie, 16-17 mai 2005) 

Réponse adoptée par le Comité des 
Ministres le 21 février 2007 lors de la 988e 
réunion des Délégués des Ministres 
Site Internet : http://www.coe.int/cm/
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Assemblée parlementaire

« L’Assemblée parlementaire est une institution unique : c’est un forum de 
parlementaires, issus de plus de quarante pays, de tous les horizons 
politiques, qui est responsable non devant les gouvernements, mais devant 
notre propre conception consensuelle de ce qu’il est juste de faire. »

Lord Russell-Johnston, alors Président de l’Assemblée
Evolution de la démocratie et du droit
Enfants victimes : éradiquer 
toutes les formes de violence, 
d’exploitation et d’abus
56
 Assemblée parlementaire
Résolution 1530 (2007) 
et Recommandation 
1778 (2007), adoptées le 
23 janvier 2007
[voir document 11118 
de l’Assemblée]
Malgré un large arsenal juridique au 
niveau international visant à garantir les 
droits des enfants et à lutter contre cer-
taines formes d’exploitation, un écart 
flagrant existe entre les droits reconnus 
aux enfants sur le papier et la réalité de 
certains d’entre eux : des enfants sont 
achetés et vendus, utilisés comme des 
biens de consommation, mariés de force, 
contraints à se prostituer, enrôlés comme 
soldats, victimes de trafics d’organes, 
d’abus sexuels, de maltraitances. 
L’Assemblée estime que, au-delà des 
mesures normatives déja prises et face à 
la multitude de textes visant chacun des 
formes spécifiques de violence, une 
approche intégrée au niveau européen 
est indispensable pour rendre plus effi-
cace et plus lisible la protection des 
enfants face à des situations intolérables 
de discrimination, de violence, d’exploi-
tation et d’abus revêtant les aspects les 
plus divers. Elle considère qu’il convien-
drait de renforcer le dispositif conven-
tionnel existant en visant une protection 
intégrée des enfants, quel que soit le type 
de violence, d’exploitation ou d’abus 
exercé, ainsi que de renforcer la coopéra-
tion entre les Etats membres.

Elle invite, notamment, les Etats 
membres à ériger en infraction pénale 
toute atteinte portée à l’intégrité phy-
sique ou morale de l’enfant ; à étendre le 
délai de prescription des infractions 
graves jusqu’à l’âge de la majorité, voire, 
dans certains cas, à en instaurer l’impres-
criptibilité ; à élargir la compétence juri-
dictionnelle des Etats au-delà des fron-
tières ; à instaurer des procédures judici-
aires civiles et pénales rapides et adaptées 
aux enfants ; à former des magistrats 
spécialisés dans de telles procédures ; à 
instaurer ou développer la médiation. 
Résolution 1535 (2007) 
et Recommandation 
1783 (2007), adoptées le 
25 janvier 2007
[Voir document 11143 
de l’Assemblée]
Menaces contre la vie et la 
liberté d'expression des 
journalistes

Profondément préoccupée par le nombre 
d’agressions et de menaces contre la vie 
et la liberté d’expression des journalistes 
en Europe, l’Assemblée rappelle que la 
liberté d’expression et d’information dans 
les médias – pilier de toute société démo-
cratique – comprend le droit d’exprimer 
des opinions politiques et de critiquer les 
pouvoirs publics et la société, de dénoncer 
des erreurs politiques, la corruption et la 
criminalité organisée et de mettre en cause 
les pratiques et les dogmes religieux. 

Elle estime que liberté d’expression et 
liberté de religion doivent aller de pair 
pour que la démocratie soit effective. Les 
agressions violentes et les menaces aux-
quelles tel ou tel groupe se livre, au nom 
de sa religion, contre l’expression d’une 
opinion par l’écrit, la parole ou l’image 
n’ont pas la moindre place dans la démo-
cratie européenne.

L’Assemblée appelle, notamment, les 
parlements nationaux à abolir les lois qui 
imposent des restrictions disproportion-
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nées à la liberté d’expression et sont sus-
ceptibles d’être utilisées à mauvais 
escient pour inciter au nationalisme 
extrême et à l’intolérance. 
Situation dans les Etats membres
Elle se déclare déterminée à mettre en 
place un dispositif spécifique de suivi 
pour identifier et analyser les attentats 
contre la vie et la liberté d’expression des 
journalistes en Europe.
Recommandation 1773 
(2006), adoptée le 
17 novembre 2006 
[Voir documents 11030 
et 11081 de l’Assem-
blée]
Lignes directrices de 2003 sur 
l’utilisation de langues 
minoritaires dans les médias de 
radiodiffusion et les normes du 
Conseil de l’Europe : renforcer la 
coopération et les synergies avec 
l’OSCE

L’Assemblée rappelle que les restrictions 
à la création et au fonctionnement de 
médias privés diffusant dans des langues 
minoritaires sont contraires à l’article 10 
de la Convention européenne des Droits 
de l’Homme, tel qu’il a été développé par 
la jurisprudence de la Cour européenne 
des Droits de l’Homme.
Elle recommande au Comité des 
Ministres d’inviter les Etats membres à 
veiller à ce que les personnes appartenant 
à des minorités nationales ou utilisant 
des langues régionales ou minoritaires 
bénéficient d’un accès équitable aux ser-
vices publics de radiodiffusion ainsi que 
du droit effectif de créer et de faire usage 
des médias de radiodiffusion privés.

Considérant qu’il existe un potentiel de 
développement de la coopération et des 
contacts entre le Conseil de l’Europe et le 
bureau du haut-commissaire de l’OSCE 
pour les minorités nationales, elle encou-
rage le développement de synergies sup-
plémentaires.
Recommandation 1774 
(2006), adoptée 
le17 novembre 2006
[Voir documents 11083 
et 11097 de l’Assemblée]
Présence turque en Europe : 
travailleurs migrants et nouveaux 
citoyens européens

Les liens multiples et substantiels des 
immigrés turcs avec leur pays d’origine 
ne se caractérisent pas seulement par le 
dynamisme économique et la richesse 
culturelle, mais aussi par la transmission 
des valeurs européennes, qui contribue à 
l’évolution positive de la démocratie 
turque et au respect de la primauté du 
droit et des droits de l’homme. La propor-
tion élevée d’affaires concernant la Turquie 
portées devant la Cour européenne des 
Droits de l’Homme en est, aux yeux de 
l’Assemblée, un exemple frappant, avec 
des requérants de plus en plus conscients 
de leurs droits en vertu de la Convention 
et prêts à les défendre.
L’Assemblée estime qu’il y aurait lieu de 
s’employer à corriger de nombreuses 
inégalités de traitement et elle rappelle 
les principes et droits fondamentaux 
énoncés dans les instruments du Conseil 
de l’Europe. 

Préoccupée par le fait que les politiques 
et pratiques nationales concernant les 
travailleurs migrants répondent de moins 
en moins aux normes juridiques interna-
tionales, l’Assemblée propose un certain 
nombre de mesures destinées à corriger 
les nombreuses inégalités de traitement 
dans les domaines, notamment, du travail, 
de l’éducation, des prestations sociales, 
du droit d’association, du regroupement 
familial, des retours, de la libre circula-
tion, de la pluralité de nationalités.
Situation dans les Etats membres
Résolution 1533 (2007) 
et Recommandation 
1780 (2007), adoptées le 
24 février 2007
[Voir document 11018 
et l’Assemblée]
Situation au Kosovo 

Quel que doive être le statut du Kosovo, 
l’Assemblée s’engage à assister la Serbie 
et le Kosovo afin de faire face aux défis à 
venir et à les assister dans les domaines 
d’excellence du Conseil de l’Europe que 
sont la bonne gouvernance, la démo-
cratie, l’Etat de droit, le respect des droits 
de l’homme et des droits des minorités 
nationales. Elle demande que les normes 
et mécanismes de la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme soient 
pleinement appliqués et intégrés dans les 
accords sur le statut du Kosovo.
57
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Respect des obligations et des 
engagements de l’Albanie
58
 Assemblée parlementaire
Résolution 1538 (2007), 
adoptée le 25 janvier 
2007
[Voir document 11115 
de l’Assemblée]
L’Assemblée se félicite des progrès 
accomplis en Albanie et en particulier 
des mesures déja prises : établir et appli-
quer une politique de tolérance zéro en 
matière de lutte contre le crime organisé, 
la traite des êtres humains et la corrup-
tion, améliorer l’exécution des décisions 
de justice définitives ainsi que la transpa-
rence des travaux du gouvernement. Elle 
salue également la politique ouverte et 
constructive que l’Albanie a suivie à 
l’égard du Kosovo.
L’Assemblée regrette néanmoins que la 
vie politique albanaise continue d’être 
dominée par la confrontation et l’obs-
truction. Le mauvais climat politique a, 
une nouvelle fois, entraîné un retard 
dans les réformes majeures et urgentes, 
en particulier dans les domaines de la 
législation électorale et des médias. Elle 
attache une grande importance aux pro-
chaines élections locales, qu’elle considère 
comme un test majeur de la capacité des 
autorités albanaises à organiser des élec-
tions libres et équitables.

La Résolution énonce une série de 
mesures concrètes que l’Albanie doit 
prendre pour poursuive les réformes en 
ce qui concerne : la législation électorale, 
l’autonomie locale et régionale, la lutte 
contre la corruption, la violence domes-
tique et le trafic des êtres humains, le 
système judiciaire et les médias, la pré-
vention de la torture et le respect des 
droits des minorités et des enfants. 
L’Assemblée décide de poursuivre son 
exercice de suivi jusqu’à ce que les mesures 
prises ou prévues dans ces domaines 
aient produit des résultats tangibles.
Résolution 1532 (2007), 
adoptée le 23 janvier 
2007
[Voir document 11117 
de l’Assemblée]
Respect des obligations et des 
engagements de l’Arménie

L’Assemblée se félicite de mesures législa-
tives prises à ce jour pour mettre en 
œuvre la réforme constitutionnelle, réa-
lisée avec l’assistance du Conseil de 
l’Europe. Les conditions favorables à la 
réalisation d'un grand nombre des enga-
gements du pays ont été désormais éta-
blies, y compris : un meilleur équilibre 
des pouvoirs, l’élection du défenseur des 
droits de l’homme par le parlement, 
l’octroi du droit aux citoyens, au défen-
seur des droits de l’homme et à l’opposi-
tion parlementaire de saisir la Cour cons-
titutionnelle.
Elle regrette néanmoins les irrégularités 
qui ont marqué le déroulement du réfé-
rendum constitutionnel et l’absence de 
mesures pour sanctionner les cas de 
fraudes observés. Elle avertit qu'une 
amélioration du climat politique et un 
dialogue entre la coalition au pouvoir et 
l’opposition seront indispensables pour 
garantir l’application effective du nou-
veau système de gouvernement prévu 
par la Constitution révisée. De plus, la 
mise en œuvre de certaines réformes – 
comme celle du pouvoir judiciaire et 
l’éradication de la corruption, le plura-
lisme et l’indépendance des médias, 
l’amélioration des conditions de déten-
tion et du comportement des agents de 
la force publique – requiert plus de temps 
que la réforme des lois. La loi sur le service 
alternatif doit être révisée et il faudrait 
amnistier les objecteurs de conscience 
qui purgent des peines d’emprisonnement.

L’Assemblée décide de poursuivre sa pro-
cédure de suivi jusqu’à ce que les 
réformes en cours ou envisagées aient 
produit des résultats tangibles. 
Résolution 1527 (2006) 
et Recommandation 
1722 (2006), adoptées le 
17 novembre 2006
[Voir document 11094 
de l’Assemblée]
Droits des minorités nationales 
en Lettonie

La Lettonie connaît une situation démo-
graphique particulière puisque 41 % de la 
population est composée de minorités 
ethniques. S’ajoute à celà une particula-
rité juridique puisqu’un cinquième 
environ des habitants du pays ne possè-
dent ni la nationalité lettonne ni une 
autre nationalité, même s’ils résidaient 
en Lettonie et étaient citoyens soviétiques 
lorsque le pays est devenu indépendant. 

L’Assemblée considère que ses exigences 
envers la Lettonie doivent tenir compte 
de cette spécificité et mettre en balance 
le plein respect des normes européennes 
communes et la nécessité de parfaire la 
cohérence et la cohésion de la société et 
de l’Etat lettons. 
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Dans le cas d’une succession d’Etats, la 
citoyenneté figure au nombre des ques-
tions sensibles dans lesquelles s’inscrivent 
tous les problèmes liés au statut des 
minorités. Conformément aux instru-
ments juridiques du Conseil de l’Europe, 
il est nécessaire de prévenir l’apatridie et 
toute personne qui, au moment de la 
succession d’Etats, possédait la nationa-
lité de l’Etat prédécesseur a droit à une 
nationalité. Aux yeux de l’Assemblée, 
quelles que soient les raisons conduisant 
à ce qu’un Etat succède à un autre, le 
principe qui doit être respecté est celui 
du libre choix de leur nouvelle nationalité 
par les ressortissants de l’Etat prédécesseur. 
La Lettonie s’est engagée à respecter les 
normes et exigences de l’Organisation en 
vigueur, tels qu’établis notamment par la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme et la jurisprudence de la Cour 
ainsi que par la Convention-cadre pour la 
protection des minorités nationales. Il 
appartient aux mécanismes de supervi-
sion de ces conventions ainsi qu’à la Cour 
européenne des Droits de l’Homme, s’il y 
a lieu, d’en suivre la mise en œuvre et 
d’en apprécier l’application en Lettonie. 
L’Assemblée estime que des efforts réels 
et constructifs doivent continuer d’être 
entrepris pour résoudre au mieux la 
question de la non-citoyenneté. Les 
naturalisations individuelles semblent 
Situation dans les Etats membres
constituer une solution durable au pro-
blème de l’apatridie. 

Le fait qu’un pourcentage significatif de 
la population adulte ne possède pas le 
droit de vote représente une lacune per-
manente en matière de démocratie et 
l’Assemblée recommande que ce droit 
soit accordé aux non-citoyens, au moins 
aux élections locales. 

L’Assemblée invite les autorités lettonnes 
à ratifier dans les meilleurs délais le Pro-
tocole no 12 à la Convention européenne 
des Droits de l’Homme, qui porte inter-
diction générale de la discrimination, à 
signer et ratifier la Charte européenne 
des langues régionales ou minoritaires, à 
mettre en œuvre de bonne foi la Conven-
tion-cadre pour la protection des mino-
rités nationales et à examiner la possibi-
lité de retirer les deux déclarations consi-
gnées dans l’instrument de ratification 
de cette dernière.

Elle les invite aussi, notamment, à sup-
primer les différences existant entre les 
droits des citoyens et ceux des non-
citoyens afin de supprimer celles qui ne 
se justifient pas ou qui ne sont pas stric-
tement nécessaires, au moins en faisant 
en sorte que les non-citoyens jouissent 
des mêmes droits que les ressortissants 
d’autres Etats membres de l’Union euro-
péenne vivant sur le territoire letton.
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Commissaire aux droits de l’homme
Le Commissaire aux droits de l’homme est une institution indépendante 
au sein du Conseil de l’Europe, créée dans le but de promouvoir la 
sensibilisation aux droits de l’homme et leur respect effectif dans les 
Etats membres du Conseil de l’Europe.
Mandat
60 Commissaire aux droits de l’homme
Fonctions du Commis-
saire aux Droits de 
l’Homme
Selon le mandat qui lui a été conféré en 
1999, le Commissaire oriente son activité 
dans quatre directions majeures :

• Il contribue à promouvoir, dans les 
Etats membres, l’éducation et la sensibi-
lisation aux droits de l’homme ; 

• Il encourage la mise en place de struc-
tures nationales là où elles font défaut et 
stimule les activités de celles qui sont 
déjà existantes ;
• Il identifie d’éventuelles insuffi-
sances dans le droit et la pratique des  
Etats ;
• Il contribue à la promotion du res-
pect effectif et de la pleine jouissance des 
droits de l’homme, conformément aux 
standards du Conseil de l’Europe.
Visites de pays
Visites officielles
Ukraine
10-17 décembre 2006
Au cours de sa visite, le Commissaire 
Thomas Hammarberg a rencontré  le 
Président Viktor Yushchenko, le Premier 
Ministre Viktor Yanukovych, ainsi que 
les Ministres des Affaires étrangères, de 
la Justice, de l’Intérieur, du Travail et des 
Politiques sociales, de l’Éducation et de la 
Science, de la Jeunesse et du Sport. Il a 
également tenu des discussions avec des 
parlementaires de première importance, 
le Médiateur, le Président de la Cour 
Suprême, des fonctionnaires responsa-
bles de l’application de la loi, des leaders 
religieux et des membres de la commu-
nauté des ONG de droits de l’homme.
Cette visite avait pour but de procéder à 
une évaluation détaillée de la situation 
des droits de l’homme en Ukraine, 
notamment sur le fonctionnement de la 
justice, l’application des lois, les institu-
tions pénitentiaires, l’épidémie de HIV/
SIDA et le bilan des autorités dans la 
lutte contre le trafic des êtres humains. 
Les discussions ont également porté sur 
le traitement des migrants et des deman-
deurs d'asile, les crimes de haine contre 
les groupes minoritaires, la discrimina-
tion sur la base de la religion et des orien-
tation sexuelles, les droits des enfants, la 
violence contre les femmes et les droits 
des Roms. 

Le Commissaire Hammarberg a visité, 
entre autres, des postes de police, des 
centres de détention, des écoles d’ensei-
gnement secondaire, des centres 
d’accueil pour migrants et un hôpital 
psychiatrique. Outre Kiev, le Commis-
saire s’est également rendu à Odessa et 
Lvov.
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Visites de contact
Turquie
31 octobre-4 novembre 
2006
Le Commissaire aux Droits de l’Homme 
a effectué une visite de quatre jours en 
Turquie. Il s’est entretenu des droits de 
l’homme avec des responsables gouver-
nementaux, ainsi que des représentants 
des autorités judiciaires et de la société 
civile. Il a, en outre, rencontré des diri-
geants religieux, des experts juridiques, 
d’importantes ONG de droits de l’homme 
et des représentants de syndicats.
M. Hammarberg a exposé, entre autres, 
les problèmes rencontrés par des mino-
Visites de contact
rités ethniques et religieuses, la liberté 
d’expression (en particulier l’article 301 
du code criminel turc) et la relation entre 
le contre-terrorisme et le respect des 
droits de l’homme. Les droits des 
enfants, la violence contre les femmes, 
les droits des travailleurs (notamment le 
droit à la négociation collective), le fonc-
tionnement des structures nationales de 
droits de l’homme et la création d’une 
institution turque de Médiateur, ont 
aussi été au programme de cette visite.
Pologne
4-6 décembre 2006
Durant cette visite, Thomas Hammar-
berg s’est entretenu avec des représen-
tants du Gouvernement, de la Cour 
Suprême, du Tribunal Constitutionnel, 
des Commissions parlementaires concer-
nées ainsi qu’avec les médiateurs. Il a 
également rencontré les principaux 
représentants de la société civile et des 
experts en droits de l’Homme. 
Les discussions ont porté sur la durée de 
la détention provisoire et des procédures 
judiciaires, les mécanismes d’enquête sur 
les allégations de mauvais traitement 
policier, les conditions carcérales et le 
droit de réunion. Il abordera, lors de ses 
entretiens, la restrictive loi polonaise sur 
l’avortement, l’intolérance, l’anti-sémi-
tisme ainsi que les mesures d'identification 
d’anciens collaborateurs communistes 
au sein du service public (lustration).
Autres visites
Slovénie
15-16 novembre 2006
M. Hammarberg a effectué une visite en 
Slovénie, durant laquelle il s’est entre-
tenu avec des représentants du gouver-
nement sur la situation d’une 
communauté rom de 31 membres récem-
ment relogée dans un centre d’héberge-
ment temporaire, après les menaces et 
protestations de la population locale 
d’Ambrus. Le Commissaire a vivement 
recommandé qu’une solution rapide soit 
apportée à ce problème ; il a, par ailleurs, 
réitéré la nécessité de lutter contre les 
tendances xénophobes à l’égard de la 
communauté rom.
Bosnie et Herzégovine
20-22 décembre 2006
Au cours de sa visite, Thomas Hammar-
berg a rencontré des membres de la Prési-
dence, le Président du Conseil des 
Ministres, le Ministre aux Droits de 
l’homme et aux Réfugiés, le Ministre des 
Affaires étrangères et des représentants 
d’institutions internationales. Les dis-
cussions ont porté sur le cas d’officiers de 
police dont la certification avait été 
annulée lors d’une enquête menée entre 
1996 et 2002 par le Groupe international 
de police, sous l'égide des Nations Unies.
Géorgie
12-18 février 2007
Durant cette visite, le Commissaire s’est 
particulièrement intéressé à la situation 
en matière de droits de l’homme dans les 
conflits figés qui touchent l’Abkhazie et 
l’Ossétie du Sud.  
Le Commissaire a rencontré des auto-
rités de fait de ces deux républiques, et  
s’est rendu dans des centres d’héberge-
ment pour personnes déplacées internes 
(PDI), ainsi que dans des prisons, des 
hôpitaux et des écoles ; il a évoqué un 
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large éventail de problèmes tels que la 
protection des minorités, l’accès à l’édu-
cation et le traitement réservé aux per-
sonnes arrêtées et aux détenus.
Le but de cette visite était de procéder à 
l’évaluation du respect, par les autorités 
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géorgiennes, de leurs obligations à 
l’égard du Conseil de l’Europe, notam-
ment pour ce qui est du traitement 
réservé aux minorités nationales, aux 
personnes déplacées à l’intérieur du pays, 
aux immigrés et aux demandeurs d’asile.
Conférences
Evénements organisés par le Bureau du Commissaire aux Droits 
de l’Homme ou en collaboration avec d'autres directions du 
Conseil de l'Europe
Commissaire aux droits de l’homme
Atelier sur la « Protection 
des droits des migrants », 
Strasbourg, 
8 novembre 2006
Organisé par le Bureau du Commissaire 
aux Droits de l’Homme, cet atelier  a 
permis d’analyser les moyens de protéger 
les droits des migrants irréguliers – terme 
qui comprend les immigrés entrés clan-
destinement dans le pays hôte, les 
demandeurs d’asile qui se sont vus 
refuser le statut de réfugié, les immi-
grants qui se trouvent de facto dans une 
situation irrégulière et ceux dont le 
permis de résidence a expiré. 
Réunissant des consultants indépen-
dants et des experts d'organisations 
internationales et d’ONG, cet événe-
ment s’est tenu à la veille du Forum 2006 
de la Cohésion Sociale du Conseil de 
l’Europe  : « Quelle cohésion sociale dans 
une Europe multiculturelle ? ».  Les dis-
cussions ont principalement porté sur les 
thèmes relatifs à la protection, à savoir 
les droits de l’homme dans le cycle de 
migration, les obstacles à la protection et 
des données d’enquête, la prévention des 
violations de droits ainsi que la coopéra-
tion entre les différentes institutions.
Colloque « Protéger et 
soutenir les défenseurs 
des droits de l’homme », 
Strasbourg, 13-14 
novembre 2006
Ce colloque a été organisé conjointe-
ment par le Commissaire aux Droits de 
l’Homme et la Direction Générale des 
Droits de l’Homme du Conseil de 
l’Europe.  Cette manifestation a ras-
semblé plus d’une centaine de partici-
pants et  a  examiné les défis auxquels 
sont confrontés les défenseurs des droits 
de l’homme dans les 46 Etats membres 
du Conseil de l’Europe ; elle a également 
essayé d’identifier les mesures à prendre 
pour les soutenir et les protéger. Le Com-
missaire y a fait part de sa volonté de tra-
vailler en étroite collaboration et de 
façon complémentaire avec d’autres 
organisations intergouvernementales, en 
particulier le Département des droits de 
l’homme de l’OSCE/ODIHR, l’Union 
européenne et les Nations Unies, notam-
ment avec le Représentant spécial pour 
les défenseurs des droits de l’homme.
Participation à d’autres événements
Seconde assemblée plé-
nière du Forum euro-
péen des Roms et des 
Gens du voyage, Stras-
bourg, 6-8 novembre 
2006
Dans son discours,  le Commissaire 
Thomas Hammarberg a affirmé que les 
plans d’action nationaux pour les droits 
des Roms devaient faire l’objet de procé-
dures de contrôle minutieuses. Il s’est 
par ailleurs engagé à examiner les progrès 
effectués par les gouvernements dans la 
mise en oeuvre des recommandations de 
son prédécesseur, M. Alvaro Gil-Robles, 
dont le rapport sur les Roms, Sintis et 
Gens du voyage en Europe est sorti en 
février 2006. M. Hammarberg a invité le 
Forum à prendre part à ce processus.
Réunion du conseil exé-
cutif du Congrès juif 
mondial,
Paris, 12 novembre 2006
Dans son discours à l’adresse de  plus de 
cent dirigeants juifs du monde entier, le 
Commissaire a souligné que les partis 
d’extrême droite ont gagné le soutien de 
plus de 10% de l’électorat dans neuf pays 
européens, et que ces groupes politiques 
font l’apologie des crimes de haine en 
Europe. « Les partis d'extrême droite sont 
représentés dans plusieurs parlements 
nationaux et dans certains pays, ils 
influencent les politiques gouvernemen-
tales. Ces partis ont obtenu plus de 10% 
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des voix lors des dernières élections en 
France, Pologne, Italie, Pays-Bas, Rou-
manie, Belgique, Danemark, Autriche et 
Bosnie-Herzégovine. En réponse, les 
autres partis politiques ont, malheureu-
Conférences
sement, ajusté leurs politiques afin de ne 
pas se laisser déborder par les extrémistes 
– rendant ainsi « conventionnelles » les 
positions extrémistes. »
Conférence de lance-
ment de la campagne du 
Conseil de l’Europe 
contre la violence à 
l’égard des femmes, 
Madrid, 27 novembre 
2006
Dans son discours, le Commissaire 
Thomas Hammarberg a insisté sur 
l’ampleur de ce fléau dans les sociétés 
modernes. Il a déclaré que ce problème 
devait être abordé dans le contexte de la 
lutte pour la fin de toutes formes de dis-
crimination, du progrès de l’égalité des 
sexes et de l’émancipation des femmes. 
Selon M. Hammarberg, « les autorités 
doivent faire tout ce qui est en leur pou-
voir pour prévenir la violence et protéger 
les victimes, accorder des dédommage-
ments ainsi que poursuivre et punir les 
auteurs »
Conférence des ONG 
russes et cérémonie de 
remise de prix,
Moscou, 10–11 
décembre 2006
A l’occasion de la Journée internationale 
des droits de l’homme, le Commissaire 
Hammarberg a prononcé un discours 
lors d’un important rassemblement 
d’ONG russes. La veille, il a participé à 
une conférence puis à une cérémonie de 
remise de prix organisés par le Médiateur 
russe Vladimir Lukin. Par ailleurs, le 
Commissaire a discuté avec des représen-
tants du gouvernement du traitement 
des ONG par la Russie, et des engage-
ments du pays vis-à-vis des principes des 
droits de l’homme internationalement 
reconnus.
Réunion entre les repré-
sentants des membres de 
l’Institut international de 
l’Ombudsman (Région 
Europe) et le Commis-
saire aux Droits de 
l’Homme, Berlin, 11 jan-
vier 2007
Cette rencontre s’inscrivait dans le dia-
logue continu avec les structures natio-
nales de droits de l’homme – médiateurs 
et commissions ou institutions des 
droits de l’homme – dont la prochaine 
grande étape sera la conférence qui se 
tiendra à Athènes les 12 et 13 avril pro-
chains. Les discussions ont principale-
ment porté sur les recommandations du 
Groupe des Sages dans leur rapport final 
du 15 novembre 2006. Ce dernier suggère 
qu’un réseau actif du Commissaire et des 
structures nationales de droits de l’homme 
pourrait être utile à la Cour européenne 
des Droits de l’Homme.
1ère  partie de la session 
ordinaire 2007 de 
l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de 
l’Europe, Strasbourg, 22-
26 janvier 2007
Le 23 janvier dernier, le Commissaire 
Thomas Hammarberg, s’adressant à 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe, a déclaré que le principe de mise 
en oeuvre devait être au coeur du travail 
effectué en matière de protection de 
l’enfance. « La première mesure néces-
saire est d'interdire, par la loi, toute sorte 
de violence à l’encontre des enfants, 
qu'elle prenne place dans les écoles, les 
institutions ou à la maison  », a-t-il 
affirmé. 
« Grâce à la récente modification de son 
code civil, la Grèce à rejoint le nombre 
croissant d’Etats membres du Conseil de 
l’Europe ayant totalement et juridique-
ment interdit les châtiments corporels 
sur les enfants. En Europe, 26 pays l’ont 
fait, ou se sont fermement engagés à 
finaliser cette interdiction ». 
« Bien entendu, la cadence des réformes 
juridiques prend de la vitesse à mesure 
que nous approchons 2009, année choisie 
pour marquer l'abolition complète des 
châtiments corporels sur les enfants. 
Nous approchons peu à peu de l’objectif 
de faire de l’Europe une zone sans vio-
lence pour les enfants. […] Nous devons 
combler l’écart entre les mots et les actes, 
entre les normes sur lesquelles nous nous 
sommes entendus et la réalité. Je m’engage 
à faire tout mon possible dans le cadre de 
mon mandat pour contribuer à rendre 
notre continent sûr pour nos enfants » a 
déclaré le Commissaire aux parlemen-
taires.

Dans son discours du 25 janvier dernier, 
le Commissaire Thomas Hammarberg a 
abordé l’épidémie VIH/Sida sous l’angle 
des droits de l'homme.

« Une grande partie de la population 
infectée ne reçoit pas les traitements 
anti-rétroviraux ou le soutien psycholo-
gique nécessaires. Les porteurs du virus 
VIH deviennent souvent victimes de dis-
crimination dans les domaines de l’assis-
tance médicale, de l’éducation et en 
matière d’opportunités sur le marché du 
travail ».

Par ailleurs, le Commissaire a affirmé que 
seules des stratégies globales pouvaient 
empêcher l’avancée de la maladie. Il s’est 
montré fortement en faveur de laRésolu-
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tion 1536 de l’Assemblée parlementaire 
sur le VIH/Sida en Europe, laquelle 
recommande l’établissement, par les 
gouvernements, de plans nationaux.
« Je voudrais inciter l’Assemblée parle-
mentaire à suivre rigoureusement ces 
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recommandations et à faire en sorte que 
les plans nationaux se basent sur les 
droits et intègrent des mesures spéciales 
pour les groupes les plus vulnérables, y 
compris les femmes et les enfants ».
Commissaire aux droits de l’homme
3e Congrès mondial 
contre la peine de mort, 
Paris, 1-3 février 2007
Dans son discours d’ouverture, le Com-
missaire Thomas Hammarberg a affirmé 
que les élus devaient prendre un rôle de 
premier plan dans l’éducation des 
publics sur la véritable nature de la peine 
de mort.
« Ils doivent faire comprendre que ce 
châtiment n’a aucun pouvoir dissuasif 
sur la criminalité, qu’il est cruel, inhu-
main et dégradant. Ceci est pertinent. 
Comme en témoignent les sondages 
d’opinion, nombreux sont ceux qui, 
même en Europe, continuent de consi-
dérer la peine de mort comme un remède 
à la criminalité ». Insistant sur la dimen-
sion éthique, le Commissaire a égale-
ment soutenu que « le postulat selon 
lequel les problèmes politiques et sociaux 
peuvent se résoudre par le meurtre est 
moralement faux et brutal envers la 
société ». 
Après son discours d’ouverture, 
M. Hammarberg a présidé une table 
ronde qui portait sur le cas d’infirmières 
bulgares condamnées à mort en Libye et 
participé à une autre discussion intitulée 
« la peine de mort : un traitement inhu-
main, cruel et dégradant ».
10e  Anniversaire du 
Children’s Law Centre, 
Belfast, 7-8 février 2007
Le Commissaire a fait une conférence 
intitulée « l’impact du conflit sur les 
enfants : guérir le passé et assurer 
l’avenir ».  Il a insisté sur la nécessité de 
guérir le traumatisme laissé après 
30 années de conflit, et de construire une 
société sans violence pour les enfants. La 
Conférence s’est tenue au Belfast City 
hall et a été suivie par environ 150 
hommes et femmes politiques, des tra-
vailleurs sociaux, des juristes, des étu-
diants ainsi que des représentants de la 
société civile.
Appels, déclarations et discours
Journée  internationale 
de la tolérance, 16 
novembre 2006
A cette occasion, le Commissaire a 
insisté sur la nécessité, pour les gouver-
nements européens, d’agir plus ferme-
ment pour contenir la poussée actuelle 
de xénophobie, d’islamophobie et d'anti-
tziganisme.
« Si les gouvernements européens ne 
prennent pas des mesures plus fortes, je 
crains que ces tendances ne deviennent 
irréversibles », a déclaré le Commissaire. 
« Les gouvernements devraient protéger 
activement les idéaux sur lesquels une 
grande partie de l’Europe a été bâtie. Il a 
été reconnu que l’affaiblissement des 
structures de soutien social et le chô-
mage sont parmi les causes premières des 
tendances xénophobes. Les politiques 
économiques qui ignorent la dimension 
sociale ont des conséquences destruc-
trices. Les gouvernements devraient 
donc mener la quête pour une nouvelle 
place de l’Europe dans la mondialisation 
sans causer plus de dommage à ce pilier 
essentiel du système social européen. Il 
est aussi important d’ajouter qu’il faut 
urgemment répliquer aux crimes de 
haine par des mesures de justice fermes, 
et que le curriculum scolaire élémentaire 
devrait être revu, afin d’éduquer les 
enfants aux respect de la différence »".
Journée universelle des 
enfants, 20 novembre 
2006
A cette occasion, le Commissaire Ham-
marberg a organisé une cérémonie à la 
mémoire de Janusz Korczak, pédiatre 
polonais, auteur et pédagogue pour 
enfants, mort en 1942 avec 190 enfants 
au camp d'extermination de Treblinka.

« La vie de Janusz  Korczak, son travail et 
sa solidarité avec les enfants sont des 
leçons permanentes sur la façon de prati-
quer les droits de l’enfant. Il nous a 
appris à écouter les enfants et à leur per-
mettre de contribuer à la société » a 
déclaré le Commissaire.

Au cours de la cérémonie, le Représen-
tant permanent de la Pologne au Conseil 
de l’Europe, M. Piotr Świtalski, a égale-
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ment prononcé un discours et a remis au 
Commissaire une image du souvenir. 
M. Hammarberg a annoncé la tenue 
d'une conférence sur Janusz Korczak au 
Conseil de l’Europe, le 20 novembre 2007, 
afin de démontrer que la promotion des 
droits des enfants est d'une importance 
capitale.
Par ailleurs, dans sa déclaration à l’occa-
sion de la Journée universelle des 
enfants, Thomas Hammarberg a appelé 
les Gouvernements et les autorités 
locales à prendre en compte la vulnéra-
bilité particulière des enfants dans le 
cadre des migrations.
« Les enfants migrants demandent une 
attention particulière. Les standards 
internationaux en matière de droits de 
« Points de vue »
l’Homme tels que la Convention euro-
péenne des droits de l’Homme ou la 
Convention des droits de l’enfant des 
Nations Unies s’appliquent à tous les 
enfants quel que soit leur statut 
migratoire ». 
« Les enfants des migrants irréguliers ont 
droit à un logement décent, aux soins 
comme à l’éducation. Il est parfois diffi-
cile pour les enfants de bénéficier de ces 
droits en pratique en raison de la peur 
d’être dénoncés à la police et expulsés du 
territoire ». 
Le Commissaire a rappelé aux autorités 
nationales et locales que le principe de 
l’intérêt supérieur de l’enfant doit tou-
jours prévaloir dans toutes les décisions 
qui les concernent.
Journée internationale 
des handicapés, 
3 décembre 2006
Le Commissaire a déclaré que les institu-
tions qui soignent, ou hébergent des per-
sonnes handicapées doivent s’ouvrir aux 
procédures de contrôle indépendantes 
dans l’ensemble de la région du Conseil 
de l’Europe. 
« Nombre de personnes placées dans ces 
institutions vivent entièrement coupées 
du monde, dans des conditions déplora-
bles, parfois maltraitées, avec une liberté 
de mouvement limitée. De tels établisse-
ments doivent s’ouvrir aux procédures 
de contrôle indépendantes. Dans cer-
tains pays, où tel n’est pas encore le cas, 
les gouvernements doivent mettre en 
place des systèmes nationaux d’inspec-
tion, tels ceux  figurant dans le protocole 
facultatif se rapportant à la Convention 
de l’ONU contre la torture » a déclaré 
M. Hammarberg.  
« Points de vue »
Le Commissaire a publié une série de 
textes, intitulés « Points de vue », dans 
lesquels il a fait part de ses considéra-
tions sur des sujets d’actualité tels que la 
xénophobie, l’islamophobie, la violence 
domestique,  la traite des êtres humains, 
le VIH/Sida et les droits des enfants. 
Tous ces textes sont disponibles sur son 
site Internet.
Coopération
Le Conseil de l’Europe
Le Comité des Ministres – 988e réu-
nion des Délégués des Ministres, 
Strasbourg, 21 février 2007

Thomas Hammarberg a eu un échange 
de vues avec les Délégués des Ministres 
concernant sa visite spéciale en Bosnie et 
Herzégovine sur le thème de la décertifi-
cation d’agents de police (20-22 
décembre 2006) ainsi que sa visite de 
contact  en Géorgie (12-18 février 2007).
Site Internet du Commissaire aux droits de l’homme: http://www.coe.int/commissioner/
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Convention pour la prévention de la 
torture
L’Article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme dispose 
que « nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants ». Cet article a inspiré la rédaction de la 
Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants.
La coopération avec les autorités nationales est au cœur de la Convention, 
dont le but est de protéger les personnes privées de liberté plutôt que de 
condamner les Etats pour abus.
Comité européen pour la prévention de la torture (CPT)
Le Comité européen pour la prévention 
de la torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants a été instauré 
par la Convention européenne pour la 
prévention de la torture (1987). Son 
Secrétariat fait partie de la Direction 
Générale des droits de l’homme. Les 
membres du CPT sont élus par le Comité 
des Ministres du Conseil de l’Europe 
parmi des personnes venant d’horizons 
différents : juristes, médecins – notam-
ment psychiatres – experts en matière 
pénitentiaire et policière, etc.
La tâche du CPT est d’examiner le traite-
ment des personnes privées de liberté. 
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A cet effet, il est habilité à visiter tout 
lieu où des personnes sont détenues par 
une autorité publique. Outre des visites 
périodiques, le Comité organise les 
visites ad hoc qui lui paraissent être exi-
gées par les circonstances. Le nombre de 
ces dernières est en constante augmenta-
tion et dépasse, actuellement, celui des 
visites périodiques.

Le CPT peut formuler des recommanda-
tions en vue de renforcer la protection 
des personnes privées de liberté contre la 
torture et les peines ou traitements 
inhumains ou dégradants.
Visites périodiques
Convention pour la prévention d
Azerbaïdjan
Une délégation du CPT a effectué une 
visite en Azerbaïdjan. Cette visite, qui a 
débuté le 20 novembre 2006, était la 
deuxième visite périodique du CPT en 
Azerbaïdjan. 

Lors de la visite, la délégation a évalué les 
progrès accomplis depuis la première 
visite périodique en 2002 au regard de la 
mise en œuvre des recommandations du 
CPT. Elle a examiné le traitement des 
personnes détenues par la police et les 
conditions dans les centres de détention 
temporaire. Une attention particulière a 
été portée au traitement et au régime des 
condamnés à perpétuité et d’autres 
détenus purgeant de longues peines. La 
visite a également permis d’examiner la 
situation dans des établissements psy-
chiatriques et d’évaluer les garanties juri-
diques applicables aux patients 
psychiatriques involontaires en vertu de 
la loi sur l’assistance psychiatrique. 
La délégation a visité les lieux suivants: 

Etablissements relevant du Ministère 
des Affaires Intérieures 

• Centre de détention temporaire du 
Département principal de la lutte contre 
la criminalité organisée, Bakou
• Centre de détention temporaire du 
Département de Police du District Nari-
manov, Bakou
e la torture
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• Centre d’accueil et de transfert pour 
mineurs de la Direction principale de la 
police de Bakou

• Unité de Bilajari de la Direction de la 
Police des Transports, Bakou

• Département de Police du District 
Sabayil, Bakou

• Commissariat de Police n° 15, Bakou

• Commissariat de Police n° 30, Bakou

• Centre de détention temporaire du 
Département de Police du District de 
Gakh

• Centre de détention temporaire du 
Département de Police du District de 
Shamakhi

• Centre de détention temporaire du 
Département de Police du District de 
Sumgayit

• Centre de détention temporaire du 
Département de Police du District de 
Zagatala 

République autonome de Nakhitchevan 

• Centre de détention temporaire du 
Ministère des Affaires intérieures, Boyuk 
Duz

• Service de Police du district de 
Sadarak

• Service de Police du district de Sharur 
Visites périodiques
Etablissements relevant du Ministère 
de la Justice 

• Prison de Gobustan
• Maison d'arrêt n° 3, Shuvalan

Etablissement pénitentiaire de régime 
strict n° 11, District de Binagadi, Bakou 

En outre, la délégation s’est entretenue 
avec des détenus qui avaient été récem-
ment transférés de la prison de Gobustan 
à l’Hôpital pénitentiaire central de 
Bakou et a examiné le site du nouvel éta-
blissement pénitentiaire de régime mixte 
en construction dans la République 
autonome de Nakhitchevan. 

Etablissements relevant du Ministère 
de la Santé 

• Hôpital psychiatrique n° 1, Bakou
• Dispensaire psycho-neurologique 
régional, Sheki 

Etablissements relevant du Ministère 
de la Défense 

• « Hauptvachta » (unité disciplinaire) 
de la Garnison de Nakhitchevan 

Etablissements relevant du Service 
National des Frontières 

• Centre de détention temporaire pour 
les personnes ayant enfreint le régime en 
vigueur à la frontière, Unité militaire du 
Service national des frontières, ville de 
Nakhitchevan. 
Turquie
 L’objectif principal de la visite en Turquie 
(22 novembre - 4 décembre 2006) était 
d’examiner la situation des patients 
internés dans les hôpitaux psychiatriques, 
en particulier s'agissant des conditions 
de vie et des traitements (y compris 
l’administration de l’électro-convulsivo-
thérapie – ECT). La délégation a égale-
ment examiné les garanties juridiques 
ayant trait aux procédures de placement 
non volontaire et leur mise en œuvre 
dans la pratique. La délégation a égale-
ment visité, pour la première fois en Tur-
quie, deux foyers sociaux.

La délégation a visité les lieux de priva-
tion de liberté suivants: 

Hôpitaux psychiatriques

• Hôpital psychiatrique de Bakirköy, 
Istanbul

• Hôpital psychiatrique d'Elazig

• Hôpital psychiatrique de Samsun 
Foyers sociaux

• Foyer pour personnes dans le besoin 
à Elazig
• Centre de soins et de réhabilitation à 
Gaziantep
La délégation a également visité le Quar-
tier de détention temporaire de la Direc-
tion de la police du district d’Istanbul-
Zeytinburnu, en vue d’examiner les condi-
tions dans lesquelles les ressortissants 
étrangers y étaient détenus.
Au début de la visite, la délégation a eu 
de fructueux entretiens avec le Ministre 
de la Santé et le Directeur général des 
Services sociaux et de la protection de 
l’enfance. 
Au cours de la visite, la délégation a ren-
contré, à Elazig et à Samsun, des juges 
des tribunaux civils compétents pour les 
placements non volontaire et les procé-
dures de mise sous tutelle. Des réunions 
ont également été tenues avec les repré-
sentants de l’Association psychiatrique 
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de Turquie, de la Société neuro-psychia-
trique turque, de l’Association des infir-
miers psychiatriques, et de l’ONG 
« Droits de l’Homme dans le domaine de 
la santé mentale ».
A la fin de la visite, lors des entretiens à 
Ankara avec de hauts fonctionnaires des 
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Ministères des Affaires étrangères, de la 
Santé, de l’Intérieur, de la Justice et de la 
Défense nationale, ainsi qu’avec la Direc-
trice générale adjointe des Services 
sociaux et de la protection de l’enfance, 
la délégation a présenté ses observations 
préliminaires aux autorités turques.
Convention pour la prévention d
Hongrie
Une délégation du CPT a effectué une 
visite ad hoc en Hongrie du 30 janvier au 
1er février 2007. Il s’agissait de la cinquième 
visite du CPT en Hongrie.
La visite avait pour principal objectif 
d’examiner la situation prévalant dans 
l’Unité pour détenus en régime spécial 
purgeant de longues peines (Unité HSR) 
de la Prison de Szeged. Dans son rapport 
relatif à sa troisième visite périodique en 
Hongrie, en 2005, le CPT avait formulé 
des recommandations et commentaires à 
l’égard du projet d’ouverture d’une unité 
spéciale au sein de la Prison de Szeged 
pour « vrais condamnés à perpétuité » (à 
savoir les détenus condamnés à la réclu-
sion à perpétuité qui ne peuvent recou-
vrer la liberté, sauf en cas de grâce pour 
des motifs humanitaires). Le Comité 
avait notamment souligné qu’il n’entre-
voyait aucune justification pour main-
tenir les « vrais condamnés à perpétuité » 
à l’écart des autres détenus purgeant de 
longues peines. Dans leur réponse, les 
autorités hongroises informaient le CPT 
de la création de l’Unité HSR.
Liechtenstein
Une délégation du Comité pour la pré-
vention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants 
(CPT) du Conseil de l’Europe a effectué 
une visite au Liechtenstein du 5 au 
9 février 2007. Il s’agissait de la troisième 
visite du Comité dans ce pays. 
Au cours de la visite, la délégation a exa-
miné les mesures prises suite aux recom-
mandations formulées par le Comité à 
l’issue de ses précédentes visites en ce qui 
concerne le traitement des personnes pri-
vées de liberté par la police et les condi-
tions de détention à la prison de Vaduz. 
De plus, pour la première fois au Liech-
tenstein, la délégation a visité une 
maison de soins. Elle s’est en outre 
rendue à l’hôpital de Vaduz, où elle a exa-
miné les conditions d’hospitalisation des 
détenus et les procédures de placement 
non volontaire des patients psychiatri-
ques. 

La délégation a visité les lieux suivants : 

• Prison de Vaduz, y compris les cel-
lules de la police

• Chambre sécurisée de l’hôpital de 
Vaduz

• Unité psychiatrique de l’hôpital de 
Vaduz

• Maison de soins St. Mamertus, 
Triesen

• Poste frontière, Schaanwald.
Grèce
L’objet principal de la visite en Grèce (20 
au 27 février 2007) était d’examiner les 
mesures prises par les autorités grecques 
suite aux recommandations faites par le 
CPT après sa visite périodique d’août/
septembre 2005. Une attention toute 
particulière a été portée aux questions 
concernant les garanties contre les mau-
vais traitements des personnes privées de 
liberté par les forces de l’ordre ainsi que 
les conditions de détention dans les com-
missariats de police et les centres de 
rétention pour étrangers. La délégation a 
également effectué une visite ciblée à la 
prison pour hommes de Korydallos, afin 
d’examiner les conditions de détention 
dans les unités d’isolement et d’évaluer 
les développements des services de santé 
de la prison.
La délégation a visité les lieux suivants : 

Etablissements sous l’autorité du 
Ministère de l'Ordre Public 

• Préfecture de l'Attique 
• Commissariat de police d’Aspro-
pyrgos
• Commissariat de police d’ Akropolis 
• Commissariat de police de Kolonos
• Commissariat de police Neo Kosmos 
• Commissariat de police Omonia 
• Commissariat de police Palio Falio 
• Commissariat de police Saint Pantei-
lemonos 
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• Commissariat de police Syntagma 
• Commissariat de police Zografas 
• Centre de détention d’étrangers 
d’Aspropyrgos 
• Centre de détention d’étrangers 
Pireaus 
• Centre de détention d’étrangers 
Petru Rali Street 
• Zones de rétention à l’aéroport 
d’Athènes (départs internationaux) 

Préfecture d’Evros 

• Commissariat de police d’Alexan-
droupolis 
• Commissariat de police Orestiada 
• Commissariat de police Isaakio 
• Poste de la police des frontières 
Kiprinos 
• Poste de surveillance de la police des 
frontières Neo Visa 
Autres visites
• Poste de surveillance de la police des 
frontières Neo Himoni 

• Poste de surveillance de la police des 
frontières Tychero 

• Locaux spéciaux de rétention pour 
étrangers en situation illégale Filakio 

• Locaux spéciaux de rétention pour 
étrangers en situation illégale Vrisika 

Préfecture de Lesvos 

• Locaux spéciaux de rétention pour 
étrangers en situation illégale de Mytilini 

Préfecture de Rodopi 

• Locaux spéciaux de rétention pour 
étrangers en situation illégale de Vena 

Etablissements sous l’autorité du 
Ministère de la Justice 

• Prison judiciaire de Komotini 

• Prison pour hommes de Korydallos
Autres visites
Les 14 et 15 janvier 2007, une délégation 
du CPT a effectué une visite en Espagne .
La visite avait pour objectif d’examiner 
les modalités de soins et de détention de 
José Ignacio De Juana Chaos, un détenu 
ayant entamé une grève de la faim et 
actuellement placé à l’hôpital Doce de 
Octubre à Madrid. Le CPT a été informé 
que, à la suite d’une décision judiciaire, le 
détenu était alimenté contre sa volonté. 
La délégation s’est entretenue avec le 
détenu, les membres de l’équipe médi-
cale de l’hôpital de Doce de Octubre et 
les autorités judiciaires compétentes 
ainsi qu’avec le directeur de la Prison 
Madrid VI où le détenu était incarcéré 
avant d’être hospitalisé. Elle a également 
rencontré des représentants de l’Associa-
tion médicale espagnole et plusieurs avo-
cats chargés de l’affaire. Au terme de la 
visite, la délégation du CPT a eu des 
entretiens avec la Secrétaire Générale du 
Ministère de l’Intérieur et la Directrice 
Générale des Institutions pénitentiaires.
Rapports aux gouvernements à l’issue des visites
Après chaque visite, le CPT élabore un 
rapport exposant les faits constatés et 
comportant des recommandations et 
d’autres conseils, sur la base desquels un 
dialogue est entamé avec l’Etat concerné. 
Le rapport de visite du Comité est, en 
principe, confidentiel ; néanmoins la 
grande majorité des Etats choisissent de 
lever la confidentialité et de rendre le 
rapport public.
« L’ex-Républi-
que yougoslave 
de Macédoine »
Rapport sur la visite ad hoc de juillet 
2004 et réponse du gouvernement de 
« l'ex-République yougoslave de 
Macédoine » (publiés en novembre 
2006)

Lors de cette cinquième visite dans « l’ex-
République yougoslave de Macédoine », 
la délégation du CPT s’est concentrée sur 
le traitement des personnes privées de 
liberté par les forces de l’ordre, la ques-
tion de la responsabilité pour les mauvais 
traitements et la situation dans les mai-
sons d’arrêt.

Le CPT a constaté que, bien que l’ampleur 
du problème des mauvais traitements 
des personnes placées en garde à vue 
semble avoir diminué, la somme d’indices 
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relatifs à des mauvais traitements reste 
significative. 
En ce qui concerne le système permettant 
la mise en cause de la responsabilité des 
membres des forces de l’ordre en cas 
d’allégations de mauvais traitements, le 
CPT a constaté qu’aucune suite effective 
n’avait été donnée aux cas exposés par le 
CPT dans des précédents rapports. Le 
CPT a également examiné l’efficacité de 
l’action menée par les juges et les procu-
reurs dans deux autres cas. Il a recom-
mandé aux autorités de veiller à ce que 
les allégations de mauvais traitements 
par la police fassent l’objet d’enquêtes 
approfondies, menées avec célérité.
Aucune allégation de mauvais traite-
ments physiques de détenus par le per-
sonnel pénitentiaire n’a été recueillie 
dans les maisons d’arrêt de Gevgelija ou 
de Štip. Toutefois, quelques allégations 
de mauvais traitements ont été enten-
dues à la prison de Skopje. Le CPT a 
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recommandé que les autorités fassent 
clairement savoir au personnel de sur-
veillance de la prison de Skopje que les 
mauvais traitements de détenus ne sont 
pas acceptables et feront l’objet de 
sévères sanctions. 
Quant aux conditions matérielles dans 
les maisons d’arrêt, le CPT en a appelé 
aux autorités pour qu’elles veillent à ce 
que tous les détenus bénéficient d’au 
moins une heure d’exercice quotidien en 
plein air et d’au moins une douche par 
semaine. Le CPT a également formulé 
une série de recommandations concer-
nant les effectifs en personnel, le surpeu-
plement, le manque d’activités pour les 
détenus, les problèmes liés aux soins de 
santé et l’importance d’un examen 
médical adéquat des nouveaux arrivants.
Dans leur réponse, les autorités ont fait 
part des diverses mesures prises afin de 
mettre en œuvre les recommandations 
du CPT.
Convention pour la prévention d
Arménie
Rapport sur la visite ad hoc d’avril 
2004 et réponse du gouvernement 
arménien(publié en novembre 2006)

La visite avait principalement pour but 
d’examiner le traitement des personnes 
privées de liberté au cours ou à la suite de 
manifestations organisées par des partis 
de l’opposition à Erevan en avril 2004. 
Dans son rapport, le CPT a recommandé 
des mesures visant à éliminer les mau-
vais traitements par la police, assurer 
l’application effective des dispositions 
légales existantes en ce qui concerne la 
détention par la police, et améliorer les 
conditions de détention dans les établis-
sements de la police et les établissements 
pénitentiaires. 
Belgique
Réponse du gouvernement de la 
Belgique (publiée en novembre 2006)

Dans sa réponse, le Gouvernement belge 
met en exergue les nombreuses mesures 
prises par les autorités suite aux recom-
mandations du CPT, et fournit des infor-
mations détaillées sur nombre d’autres 
questions soulevées par le Comité.

Le rapport du CPT sur la visite effectuée 
en avril 2005 avait été publié le 20 avril 
2006.
Grèce
Rapport sur la visite d’août/sep-
tembre 2005 et réponse du gouverne-
ment grec (publié en décembre 2006)

Au cours de la visite de 2005, le CPT a 
réévalué le traitement des personnes pri-
vées de liberté par les forces de l’ordre et 
a examiné les conditions de détention 
dans les commissariats de police, dans les 
postes de la police des frontières, dans les 
postes des garde-côtes et dans les locaux 
spéciaux de rétention pour les migrants 
en situation irrégulière. Il a également 
étudié la situation dans plusieurs établis-
sements pénitentiaires, notamment à 
Korydallos, en se concentrant sur les 
questions liées au surpeuplement, aux 
soins médicaux et aux régimes de déten-
tion. Un hôpital psychiatrique, situé sur 
l’île de Corfou a également été visité. 

Le CPT a recommandé diverses mesures 
visant à éradiquer les mauvais traite-
ments par les forces de l’ordre; celles-ci 
comprennent des enquêtes approfondies 
en cas d’allégations de mauvais traite-
ments et, lorsque cela s’avère nécessaire, 
des sanctions disciplinaires et/ou pénales 
à l’encontre des fonctionnaires de police 
concernés, un recrutement rigoureux et 
des programmes de formation profes-
sionnelle ainsi que la mise en place d’un 
organe d’inspection de la police indépen-
dant. 
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Les conditions dans les locaux de réten-
tion pour les migrants en situation irré-
gulière à Athènes, dans la région d’Evros 
et dans les îles de Chios et Mytilini ont 
été une source particulière de préoccupa-
tion pour le Comité. La plupart des 
locaux visités étaient dans un état 
d’entretien médiocre, sales, et man-
quaient des commodités de base. 
Le CPT a noté que les prisons en Grèce 
demeuraient surpeuplées et offraient 
uniquement des régimes de détention 
appauvris. Les services de santé en prison 
nécessitent également des investisse-
Rapports aux gouvernements à l’issue des 
ments supplémentaires. Quelques cas de 
mauvais traitements de détenus par le 
personnel ont été portés à l’attention du 
CPT ; toutefois, la violence entre 
détenus semble être en augmentation. 

Aucune déficience majeure n’a été 
observée à l’hôpital psychiatrique visité. 

Dans leur réponse, les autorités grecques 
ont fourni des informations sur les 
mesures prises pour remédier aux préoc-
cupations soulevées dans le rapport du 
CPT. 
Turquie
 Rapports sur les visites en Turquie de 
1990 à 1996 (publiés en janvier 2007)

Le 11 janvier 2007, le CPT a publié les 
rapports relatifs à cinq visites effectuées 
entre 1990 et 1996 en Turquie, ainsi que 
les réponses du Gouvernement turc. Ces 
documents ont été rendus publics avec 
l’accord des autorités turques. 
Des contraintes techniques et une charge 
de travail importante ont retardé la 
publication de ces documents volumi-
neux, relatifs aux premières visites du 
CPT, dont les autorités turques avaient 
autorisé la publication dès août 2001.
Portugal
 Rapports sur les visites de 2002 (ad 
hoc) et 2003 et réponses du gouverne-
ment portugais (publiés le 25 janvier 
2007)

La visite ad hoc de 2002 s’est focalisée sur 
la situation prévalant dans la Prison Cen-
trale de Porto. Lors de précédentes visites 
dans cet établissement, le CPT avait 
constaté que la prison était surpeuplée, 
que les quartiers de détention étaient 
insalubres, que le niveau d’intimidation/
de violence entre détenus était élevé, que 
la drogue y circulait facilement et que le 
personnel était en sous-effectif. Le rap-
port sur la visite de 2002 souligne qu’en 
dépit de certaines améliorations, 
d'importantes difficultés demeurent. 

Au cours de la 4e visite effectuée en 2003, 
la délégation du CPT a examiné le traite-
ment des personnes détenues par les 
forces de l’ordre ainsi que les garanties 
fondamentales qui leur étaient offertes 
contre les mauvais traitements. Elle a 
également revu les conditions de déten-
tion dans les établissements pénitenti-
aires, y compris à la Prison Centrale de 
Porto, et a examiné pour la première fois 
le traitement des patients en hôpital psy-
chiatrique pénitentiaire.
Site Internet : http://www.cpt.coe.int/
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Charte sociale européenne

La Charte sociale européenne énonce des droits et libertés et établit un 
système de contrôle garantissant leur respect par les Etats parties. Cet 
instrument juridique a fait l’objet d’une révision en 1996 : la Charte 
sociale européenne révisée, entrée en vigueur en 1999, remplace 
progressivement le traité initial de 1961.
Signatures et ratifications
Le 21 décembre 2006, l’Ukraine a ratifié 
la Charte sociale révisée, qui est entrée en 
vigueur dans cet Etat au 1er février 2007. 
Les 46 Etats membres du Conseil de 
l’Europe ont signé soit la Charte de 1961, 
soit la Charte révisée de 1996 et 39 Etats 
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ont ratifié l’un ou l’autre de ces deux ins-
truments (16 la Charte de 1961 et 23 la 
Charte révisée). 

Un tableau simplifié de l’état des ratifica-
tions de la Charte figure en annexe, page 96.
A propos de la Charte
Les droits garantis

La Charte sociale garantit des droits de 
l’homme dans des domaines aussi variés 
que le logement, la santé, l’éducation, 
l’emploi, la protection juridique et 
sociale, la circulation des personnes et la 
non-discrimination.

Les rapports nationaux

Les Etats parties soumettent annuelle-
ment un rapport dans lequel ils indi-
quent comment ils mettent en œuvre la 
Charte en droit et en pratique.

A partir de 2007, les rapports vont porter 
chaque année sur un des quatre thèmes 
suivants (en commençant par le 
thème 1 : 

• Thème 1 : emploi, formation et éga-
lité des chances
• Thème 2 : santé, sécurité sociale et 
protection sociale
• Thème 3 : droits liés au travail
• Thème 4 : enfants, familles, 
migrants
Sur la base de ces rapports, le Comité 
européen des droits sociaux – composé 
de quinze membres élus par le Comité 
des Ministres du Conseil de l’Europe – 
décide, dans des « conclusions », si les 
Etats se sont ou non conformés à leurs 
obligations. Dans la deuxième hypothèse, 
et si un Etat ne donne pas suite à une 
décision de non-conformité, le Comité 
des Ministres lui adresse une recomman-
dation lui demandant de modifier la 
situation.

Les réclamations collectives

Un protocole, ouvert à la signature en 1995 
et entré en vigueur en 1998, permet à cer-
taines organisations de saisir le Comité 
européen des droits sociaux de recours 
alléguant de violations de la Charte. La 
décision du Comité est transmise aux 
parties et au Comité des Ministres, lequel 
adopte une résolution par laquelle il peut 
recommander à l’Etat concerné de prendre 
des mesures spécifiques pour se mettre 
en conformité avec les obligations impo-
sées par la Charte.
Comité européen des Droits sociaux (CEDS)
Le 31 janvier 2007 (985e réunion), le 
Comité des Ministres a déclaré la candi-
date suivante élue membre du Comité 
européen des Droits sociaux, avec effet 
immédiat, pour un mandat expirant le 
31 décembre 2012 : Madame Birgitta 
NYSTRÖM (Suède)
Charte sociale européenne
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Manifestations marquantes
Principales activités de sensibilisation :
Septièmes Journées 
d’Etudes du Pôle euro-
péen Jean Monnet,
Metz (France) 27-29 no-
vembre 2006
Au cours des ces Journées d’Etudes, orga-
nisées par l’Université Paul Verlaine de 
Metz, qui avaient pour thème « la non-
discrimination face aux inégalités de 
traitement entre les personnes en 
Manifestations marquantes
Europe », la jurisprudence du CEDS a été 
présentée en détail devant un public de 
juristes et d’universitaires.  Les actes de 
cette manifestation seront publiés.
Les « Rendez-vous 
d’Europe »,
Rennes (France), 9 jan-
vier-27 mars 2007
Dans le cadre du cycle de conférences « 
les Rendez-vous d’Europe » le thème « la 
protection des droits sociaux fondamen-
taux au niveau européen », sélectionné 
pour la conférence du 27 février 2007, a 
permis de rappeler les efforts et les résul-
tats obtenus par le Conseil de l’Europe, 
en particulier par la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme et la 
Charte sociale européenne dans la 
défense des droits sociaux.
Réunions dans le cadre du Plan d’action du 3e Sommet 
Croatie, 20-22 novembre 
2006
Le séminaire tenu à Zagreb du 20 au 22 
novembre 2006 a eu des résultats princi-
palement d’ordre politique. La Secrétaire 
d’Etat au Travail a souligné l’intérêt pour 
la Croatie de la signature de la Charte 
révisée
Les échanges avec des représentants du 
Gouvernement sur les premières conclu-
sions du CEDS relatives à la Croatie ont 
montré la volonté de prendre des 
mesures pour remédier aux cas de non-
conformité. 

En outre, à l’occasion de ce séminaire, 
une Table ronde avec des magistrats de 
première instance a été organisée en vue 
de faire connaître la jurisprudence du 
Comité dans le milieu judiciaire.
Programme joint entre le Conseil de l’Europe et l’Union 
européenne
Russie : Moscou, 23-24 
janvier 2007 et Rostov-
sur-le-Don, 14-16 février 
2007
La préparation de la ratification de la 
Charte révisée se poursuit et un consensus 
entre les différents ministères concernés 
semble imminent. D’importants progrès 
ont été réalisés en Russie dans la législa-
tion, plus particulièrement en matière de 
santé, de services sociaux, de prestations 
sociales et de droits des enfants.
Ukraine,
1er et 2 février 2007
Ce séminaire de sensibilisation à la 
Charte sociale européenne révisée, orga-
nisé au moment de l’entrée en vigueur de 
la Charte révisée à Kiev, dans le cadre du 
programme joint entre le Conseil de 
l’Europe et l’Union européenne « Encou-
rager une culture des droits de l’homme » 
avait pour objectif de former les législa-
teurs, les fonctionnaires (nationaux, 
régionaux et locaux), les partenaires 
sociaux, les juges, les représentants des 
ONG et autres acteurs à la mise en œuvre 
des droits contenus dans la Charte et 
d’améliorer ainsi la protection et le res-
pect des droits de l’homme aussi bien 
dans le cadre législatif que dans la pra-
tique.
Autres
Bruxelles 16-18 janvier 
2007
Une session de formation et de promo-
tion de la Charte sociale européenne a 
été organisée à Bruxelles par le Réseau 
Académique sur la Charte sociale révisée 
(RASCE), du 16 au 18 janvier 2007. Des 
ONG, des organisations d’employeurs, 
des syndicats, des juristes, des fonction-
naires ont profité de cette session pour 
approfondir leurs connaissances sur les 
mécanismes de contrôle de la Charte, en 
particulier sur la procédure de réclama-
tions collectives et sur le développement 
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de la jurisprudence du Comité européen 
des Droits sociaux.
74
Réclamations collectives : derniers développements
Décisions sur la recevabilité
• La réclamation collective Conseil 
européen des Syndicats de Police (CESP) 
c. Portugal (n° 37/2006) a été déclarée 
recevable par le CEDS le 5 décembre 
2006. Elle porte sur l’article 4 § 1 et § 2 
(droit à une rémunération décente et 
droit à un taux de rémunération majoré 
pour les heures supplémentaires), ainsi 
que sur l’article 6 § 1 et § 2 (droit de 
négociation collective : consultation 
paritaire et procédures de négociation 
volontaire) de la Charte sociale euro-
péenne révisée. Il est allégué que l’Etat 
portugais n’a pas respecté les règles 
démocratiques de la négociation collec-
tive, ayant décidé unilatéralement 
d’appliquer au personnel de l’enquête cri-
minelle de la police judiciaire une règle 
qui diminue leur rémunération de base 
de 25 %, évitant ainsi le paiement de la 
prime de disponibilité permanente.

• La réclamation Frente Comum de Sin-
dicatos da Administração Pública c. Portugal 
(n° 36/2006), portant sur l’article 6 § 2, a 
été déclarée irrecevable.
Deux nouvelles réclamations ont été enregistrées :
Conseil européen des Syndicats de 
Police (CESP), c. France, enregistrée le 
20 octobre 2006 (n° 38/2006) :

Elle porte sur l’article 4§ 2 (droit à un 
taux de rémunération majoré pour les 
heures supplémentaires) de la Charte 
sociale européenne révisée. Il est allégué 
que la législation française ne permet pas 
aux Corps de Commandement de la 
Police Nationale, assimilés à un corps 
relevant de la catégorie A de la fonction 
publique de l’Etat, de bénéficier de 
l’indemnisation des heures supplémen-
taires consécutives aux manifestations 
anti-gouvernementales du premier 
semestre 2006 en France.

Fédération européenne d’Associations 
nationales travaillant avec les Sans-
Abri (FEANTSA) c. France (n° 39/
2006) enregistrée le 2 novembre 
2006 :

Elle porte sur l’article 31 (droit au loge-
ment) de la Charte sociale européenne 
révisée. Il est allégué que la manière dans 
laquelle la législation sur le logement est 
appliquée en France rend la situation non 
conforme à cet article
Publications
• La Charte sociale européenne (révisée) 
en espagnol (existe aussi en français, 
anglais, allemand, bosniaque, croate, ita-
lien, néerlandais, norvégien, polonais, 
portugais, roumain, russe, slovène).
• La Charte sociale en bref en espagnol 
(existe aussi en français, anglais, alba-
nais, allemand, croate, géorgien, italien, 
néerlandais, polonais, roumain, russe, 
slovène et turc)
Site internet : http://www.coe.int/T/F/droits_de_l’Homme/Sce
Charte sociale européenne
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Convention-cadre pour la protection 
des minorités nationales
La Convention-cadre est le premier instrument multilatéral 
juridiquement contraignant consacré à la protection des minorités 
nationales en général. Elle établit clairement que la protection des 
minorités est partie intégrante de la protection universelle des droits 
de l’homme.
Deuxième cycle de suivi

Le deuxième rapport étatique concer-
nant le Royaume-Uni a été reçu le 22 
février 2007, la Suisse le 31 janvier 2007, 
l’Azerbaïdjan le 10 janvier 2007, 
l’Autriche le 1er décembre 2006, la 
Lituanie le 3 novembre 2006, et Chypre 
le 27 octobre 2006.

Ilze Brands-Kehris, Première Vice-Présidente du Comité
consultatif, et Alan Phillips, President du Comité consul-

tatif
Deuxième cycle de suivi
Le Comité consultatif s’est rendu en 
Espagne (20-24 November 2006) et en 
« ex-République yougoslave de 
Macédoine » (27-30 November 2006) 
dans le cadre du suivi de la mise en œuvre 
de cette convention.

Le Comité consultative de la Conven-
tion-cadre pour la protection des mino-
rités nationales a adopté un deuxième 
avis sur l’Espagne le 22 février 2007, et 
« l-ex République yougoslave de 
Macédoine » le 23 février 2007.

Le deuxième avis du Comité consul-
tatif sur la Norvège, adopté le 
5 octobre 2006, était rendu public à l’ini-
tiative de l’Etat concerné, le 
16 novembre 2006.
Avis du Comité 
consultatif 
concernant la 
Norvège
« Depuis l’adoption du 1er Avis par le Comité 
consultatif et de la 1ère Résolution par le 
Comité des Ministres, la Norvège a continué 
à prêter attention à la protection des mino-
rités nationales.

Le cadre juridique et institutionnel de lutte 
contre la discrimination a été renforcé. Des 

Gunnar Jansson, Deuxième Vice-Président du Comité
consultatif
mesures positives ont été prises sur les patro-
nymes et les indications topographiques, 
ainsi que pour promouvoir la revitalisation et 
l’enseignement de la langue kven. Les acti-
vités culturelles des minorités nationales ont 
continué à recevoir le soutien du gouverne-
ment. Des améliorations ont également été 
apportées aux mesures compensatoires adop-
tées pour remédier aux injustices du passé. 

Cependant, des insuffisances subsistent 
dans différents domaines. Des efforts accrus 
sont nécessaires pour promouvoir les cultures 
spécifiques des personnes appartenant aux 
minorités nationales dans l’éducation et 
dans la sphère des médias, ainsi que pour 
renforcer la participation de ces personnes à 
la prise de décisions. La situation des Roms 
et des Romani/Taters reste un défi pour le 
Gouvernement, dans la mesure où ces per-
sonnes continuent à être confrontées à des dif-
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ficultés dans les domaines de l’emploi, du 
logement et, en particulier, de l’éducation.
Des efforts particuliers ont été consentis au 
cours des dernières années pour promouvoir 
la tolérance, la compréhension mutuelle et le 
respect de la diversité culturelle. L’intégration 
dans la société, y compris s’agissant des per-
sonnes d’origine immigrée, qui sont de plus 
en plus nombreuses, représente l’une des 
principales priorités du Gouvernement. 
Etant donné que des manifestations d’intolé-
rance et de discrimination contre ces per-
sonnes continuent à être signalées, il est 
76 Convention-cadre p
important que les autorités restent vigilantes 
à cet égard. »

Le Comité des Ministres a adopté 
des résolutions concernant 
l’Arménie (7 février 2007) et l’Alle-
magne (7 février 2007), la Finlande et 
Malte (31 janvier 2007) et Saint-Marin 
(31 janvier 2007).

Une réunion de suivi sur la mise en 
œuvre des recommandations du 
deuxième cycle de suivi a été organisée 
en Hongrie le 30 novembre 2006.
Activités intergouvernementales

Le Comité des Ministres a adopté, lors de 
la 984e réunion  – 17 et 18 janvier 2007, 
un nouveau mandat (pdf) pour le 
Comité d’experts sur les questions rela-
tives à la protection des minorités natio-
nales (DH-MIN).
La Convention -cadre sur Internet : http://www.coe.int/minorities
our la protection des minorités nationales
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Droit et politique

Coopération intergouvernementale en matière de droits de 
l’homme
L’élaboration de politiques et d’instruments juridiques en matière de 
droits de l’homme est au cœur même de la mission du Conseil de l’Europe. 
Un rôle important est confié au Comité directeur pour les droits de 
l’homme, principal organe intergouvernemental responsable devant le 
Comité des Ministres dans ce domaine, et à ses différents comités 
d’experts.
Amélioration des procédures de protection des droits de l’homme
Le Comité directeur pour les droits de 
l’homme (CDDH) a accompli ces der-
nières années, et tout particulièrement 
depuis le Plan d’action adopté à Varsovie 
par les Chefs d’Etat et de gouvernement, 
en mai 2005, d’importants travaux nor-
matifs et de suivi concernant la réforme 
du système de contrôle de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme. Ils 
visent en priorité à garantir l’efficacité de 
la Convention et celle, à long terme, de la 
Cour. Un projet de recommandation sur 
des moyens efficaces à mettre en œuvre 
au niveau interne pour l’exécution rapide 
des arrêts de la Cour est notamment en 
cours d’élaboration. Il devrait être 
soumis au Comité des Ministres pour 
adoption avant le 30 avril 2008. 
En outre, le suivi approfondi de la mise 
en œuvre au niveau national de plusieurs 
Recommandations du Comité des 
Ministres aux États membres continue : 
Rec(2000)2 sur le réexamen ou la réou-
verture de certaines affaires au niveau 
interne suite à des arrêts de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme, 
Coopération intergouvernementale en ma
Rec(2004)5 sur la vérification de la com-
patibilité des projets de loi, des lois en 
vigueur et des pratiques administratives 
avec les normes fixées par la Convention 
européenne des Droits de l’Homme et 
Rec(2004)6 sur l’amélioration des 
recours internes. Dans le processus de 
suivi et d’évaluation de l’efficacité des 
mesures prises au niveau national ont été 
impliqués non seulement les gouverne-
ments des Etats membres, mais aussi des 
acteurs de la société civile, tels que des 
ONG et des institutions nationales de 
protection des droits de l’homme. Le 
Comité d’experts pour l’amélioration des 
procédures de protection des droits de 
l’homme (DH-PR), lequel est plus parti-
culièrement chargé de ce suivi, a tenu sa 
60e réunion du 22 au 24 novembre 2006.  
Tous ces travaux contribuent à aider les 
Etats membres à élaborer, promouvoir et 
mettre en œuvre un droit et une poli-
tique nationaux en matière de droits de 
l’homme pleinement conformes aux 
valeurs fondamentales du Conseil de 
l’Europe.
Développement des droits de l’homme
Lors de sa 36e réunion (7-9 février 2007), 
le Comité d’experts pour le développe-
ment des droits de l’homme (DH-DEV) a 
poursuivi l’examen de la question des 
droits de l’homme dans une société mul-
ticulturelle. A l’issue de cette réunion, il 
a adopté son rapport final d’activité 
auquel il a joint deux rapports sur le 
« discours de haine » et « le port de sym-
boles religieux dans les lieux publics ». Il 
y fait des propositions concrètes d’acti-
vités de suivi sur cette question, qui doi-
vent être vues comme plusieurs étapes 
d’un même processus : un ou des 
tière de droits de l’homme 77
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manuel(s) sur la question des droits de 
l’homme dans une société multicultu-
relle, notamment sur le « discours de 
haine » et « le port des symboles religieux 
dans les lieux publics » ; des lignes direc-
trices ou recommandations ciblées ; une 
78
déclaration générale du Comité des 
Ministres. Le CDDH, à qui le rapport 
final d’activité a été transmis, étudiera 
ces propositions à sa réunion d’avril 
2007.
Accès aux documents publics
Le CDDH est en train de parachever son 
projet de Convention européenne sur 
l’accès aux documents publics, qui vise la 
consolidation de la démocratie, la bonne 
gouvernance et l’état de droit dans les 
Etats membres. 
Autres événements
Un colloque « Protéger et soutenir les défen-
seurs des droits de l’homme en Europe » a été 
organisé en association avec le Commis-
saire aux Droits de l’Homme (13-14 no-
vembre 2006). Les suites à y donner sont 
en cours d’examen par un groupe de spé-
cialistes. 

Un échange de vues avec M. Giorgio 
Malinverni, ancien membre du Comité 
du Pacte sur les droits économiques, 
sociaux et culturels des Nations Unies et 
Juge élu à la Cour européenne des Droits 
de l’Homme, ainsi qu’avec Mme Chantal 
Gallant (Belgique) a eu lieu en novembre 
2006 sur des questions relatives aux 
droits sociaux et des développements 
récents en matière de droits économiques 
et sociaux pouvant avoir une incidence 
sur le système de la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme. 
Droit et politique
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Commission européenne contre le racisme 
et l’intolérance (ECRI)
La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) est 
une instance indépendante de monitoring spécialisée dans les questions 
relatives à la lutte contre le racisme et la discrimination raciale dans les 
quarante-six Etats membres du Conseil de l’Europe.
Le programme d’activités de l’ECRI est composé de trois volets 
complémentaires : 
– une approche pays-par-pays, 
– des travaux sur des thèmes généraux , 
– les relations avec la société civile.
Approche pays-par-pays
Dans le cadre de cette approche, l’ECRI examine de près la situation concernant le racisme et 
l’intolérance dans chacun des Etats membres du Conseil de l’Europe. Sur la base de cette 
analyse, elle formule des suggestions et des propositions, adressées aux gouvernements, pour 
traiter les problèmes de racisme et d’intolérance identifiés dans chaque pays, sous la forme 
d’un rapport par pays.
En 2003, l’ECRI a débuté le troisième 
cycle de ses travaux pays-par-pays. Les 
rapports du troisième cycle sont centrés 
sur la question de la « mise en œuvre ». Ils 
examinent si les principales recommanda-
tions formulées par l’ECRI dans ses précé-
dents rapports ont été appliquées et, dans 
l’affirmative, quelle a été leur efficacité. 
Ils traitent également de manière plus 
approfondie de « questions spécifiques », 
choisies en fonction de la situation dans 
chaque pays. L’approche pays-par-pays de 
l’ECRI traite de l’ensemble des Etats 
membres du Conseil de l’Europe sur un 
pied d’égalité et couvre 8 à 9 pays chaque 
année.

En février 2007, l’ECRI a publié cinq nou-
veaux rapports pays-par-pays, concer-
nant l’Arménie, la Géorgie, l’Islande, le 
Portugal et la Slovénie. 

Dans ces rapports, l’ECRI constate une 
évolution positive dans l’ensemble de ces 
cinq pays membres du Conseil de 
l'Europe. Dans le même temps, les rap-
ports font également état d’éléments qui 
demeurent préoccupants, à savoir 
notamment :
Approche pays-par-pays
En Arménie, les autorités ont révisé la 
Constitution afin d’assurer l’égalité 
devant la loi de toutes les personnes se 
trouvant sous la juridiction arménienne. 
Mais aucun ensemble exhaustif de dispo-
sitions anti-discriminatoires dans les 
domaines civils et administratifs n’a été 
adopté. La minorité ézidie continue 
d’être confrontée à des problèmes relatifs 
aux terres, à l’eau et aux pâturages, et 
certains membres de cette communauté 
n’ont toujours pas acquis les titres de 
propriété de leurs terres.
En Géorgie, de nouvelles dispositions 
pénales ont été adoptées pour interdire la 
discrimination raciale et l’incitation à la 
haine raciale. Mais les membres des 
minorités religieuses non traditionnelles 
ne sont pas encore à l’abri d’attaques 
physiques contre leurs personnes ou 
leurs biens. La loi sur l’asile et la pratique 
dans ce domaine présentent des lacunes 
qu’il faut combler. La situation de cer-
tains groupes minoritaires comme les 
Roms et les migrants n’est pas suffisam-
ment connue et suivie par les autorités.
En Islande, l’Etat a assumé des respon-
sabilités croissantes dans le domaine de 
l’accueil des demandeurs d’asile. Mais le 
79



Conseil de l’Europe
cadre juridique visant à lutter contre le 
racisme et la discrimination raciale doit 
encore être renforcé et mieux appliqué. 
La situation des femmes immigrées vic-
times de violences domestiques continue 
de préoccuper l’ECRI. 
Au Portugal, le Haut Commissariat 
pour l’immigration et les minorités eth-
niques a été restructuré et renforcé (cette 
institution travaille activement pour 
favoriser l’intégration des immigrés et 
lutter contre le racisme et la discrimina-
tion raciale). Mais les communautés 
roms/tsiganes souffrent encore d’exclu-
sion sociale. L’accès à l’éducation, aux 
services publics et au logement reste pro-
blématique pour ces communautés.
En Slovénie, le cadre juridique de la 
lutte contre la discrimination raciale a 
été renforcé grâce à l’adoption d’une loi 
anti-discriminatoire couvrant plusieurs 
domaines. Mais la situation des per-
sonnes qui ont été illégalement effacées 
du registre des résidents permanents en 
février 1992 n’a pas encore été réglée. 
Faute d’une stratégie globale couvrant 
80 Commission européen
simultanément tous les domaines où les 
Roms sont défavorisés et subissent des 
discriminations, les membres de ce 
groupe ont encore besoin d’une aide spé-
ciale pour bénéficier de l’égalité des 
chances au même titre que le reste de la 
population slovène.
Les rapports publiés ont bénéficié d’une 
couverture médiatique importante de la 
part des médias nationaux (presse, radio 
et télévision) dans les pays concernés.
La publication des rapports pays-par-
pays de l’ECRI est une étape importante 
dans le développement d’un dialogue 
continu et actif entre l’ECRI et les auto-
rités des Etats membres en vue d’identi-
fier des solutions pour résoudre les 
problèmes de racisme et d’intolérance 
auxquels ces derniers doivent faire face. 
Les apports des organisations non gou-
vernementales et d’autres instances ou 
personnes individuelles actives en ce 
domaine sont également les bienvenus 
dans ce processus afin d’assurer que les 
travaux de l’ECRI soient aussi construc-
tifs et utiles que possible.
Travaux sur des thèmes généraux
Les travaux de l’ECRI sur des thèmes généraux traitent des principaux problèmes qui se 
posent actuellement en matière de lutte contre le racisme et l’intolérance, fréquemment 
identifiés dans le cadre de l’approche pays-par-pays de l’ECRI. Ces travaux ont souvent pris 
la forme de Recommandations de politique générale, qui sont adressées aux gouvernements des 
Etats membres et qui fournissent des lignes directrices aux responsables de l’élaboration de 
politiques nationales.
L’ECRI a adopté jusqu’à présent dix 
Recommandations de politique générale, 
couvrant des thèmes aussi importants 
que les composantes-clés de la législation 
nationale pour lutter contre le racisme et 
la discrimination raciale ; la mise en 
place d’organes nationaux spécialisés 
dans la lutte contre le racisme et la discri-
mination raciale ; la lutte contre le 
racisme envers les Roms ; la lutte contre 
l’islamophobie en Europe ; la lutte contre 
la diffusion de matériels racistes par 
l’Internet ; la lutte contre le racisme tout 
en combattant le terrorisme ; la lutte 
contre l’antisémitisme ; la lutte contre le 
racisme et la discrimination raciale dans 
et à travers l’éducation scolaire.

L’ECRI a rassemblé des exemples de 
« bonnes pratiques » pouvant servir de 
sources d’inspiration en matière de lutte 
contre le racisme.
Recommandations de politique générale

Le 15 décembre 2006, l’ECRI a adopté sa 
Recommandation de politique générale 
n° 10 pour lutter contre le racisme et la 
discrimination raciale dans, et à travers, 
l’éducation scolaire. Cette Recomman-
dation présente aux Etats membres une 
panoplie complète de propositions prati-
ques et détaillées pour les aider à assurer 
une éducation scolaire obligatoire, gra-
tuite et de qualité pour tous ; à lutter 
contre le racisme et la discrimination 
raciale en milieu scolaire ; à préparer 
ne contre le racisme et l’intolérance (ECRI)
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l’ensemble du personnel enseignant à 
travailler dans un milieu multiculturel.
En ce qui concerne les travaux en cours 
pour préparer sa future Recommanda-
tion de politique générale n° 11 sur la 
lutte contre la discrimination raciale par 
la police, l’ECRI a tenu un échange de 
Relations avec la société civile
vues général sur le texte de l’avant-projet 
de Recommandation de politique géné-
rale n° 11, préparé par son groupe de tra-
vail sur la lutte contre la discrimination 
raciale par la police.  Il est prévu que 
l’ECRI adopte sa Recommandation de 
politique générale n° 11 en juin 2007.
Relations avec la société civile
Ce volet est destiné à communiquer au grand public le message anti-raciste de l’ECRI ainsi 
qu’à faire connaître les travaux de cette dernière dans les milieux concernés au niveau 
international, national et local. En 2002, l’ECRI a adopté un programme d’action pour 
consolider ce volet de son travail, qui comprend, entre autres, l’organisation des tables rondes 
dans les Etats membres et le renforcement de la coopération avec d’autres parties intéressées, 
telles que les ONG, les médias et le secteur jeunesse.
Séminaire d’experts sur la lutte contre 
le racisme tout en respectant la liberté 
d’expression

Les 16 et 17 novembre 2006, l’ECRI a 
organisé un séminaire ad hoc d’experts 
sur le thème « lutter contre le racisme 
tout en respectant la liberté d’expression », 
en réponse au ton de plus en plus raciste 
et incendiaire du discours public et à la 
nécessité de trouver le bon équilibre entre 
la répression du discours raciste et le res-
pect de la liberté d’expression. L’objectif 
était de réfléchir aux moyens de combattre 
le racisme tout en respectant la liberté 
d’expression dans les sociétés multi-
culturelles et de dégager les mesures juri-
diques et politiques les plus adaptées pour 
atteindre cet objectif, conformément 
aux normes de protection des droits de 
l’homme.

A cette fin, le séminaire a réuni des repré-
sentants des gouvernements (issus de 
comités intergouvernementaux spécia-
lisés du Conseil de l’Europe), des parle-
mentaires, des journalistes et des 
représentants d’organes d’autorégula-
tion des médias, des chercheurs, des 
ONG spécialisées, des représentants des 
minorités et des partenaires de l’ECRI 
dans la coopération entre institutions.

Les discussions ont tout d’abord identifié 
les principaux défis liés à la lutte contre 
le racisme dans le respect de la liberté 
d’expression. Ensuite a été abordé le 
décryptage du discours raciste et d’autres 
formes d’expressions racistes, en s’inter-
rogeant sur la façon dont ces derniers 
favorisent et perpétuent des idéologies 
prônant le racisme et la discrimination 
raciale. Puis, un examen plus détaillé du 
cadre juridique national et international 
pour lutter contre les expressions racistes 
dans un certain nombre de pays membres 
du Conseil de l’Europe a permis de dégager 
les principes de base à respecter dans les 
actions judiciaires en ce qui concerne 
l’équilibre à atteindre entre le droit à être 
protégé du racisme et la liberté d’expres-
sion. Enfin, l’accent a été mis sur la 
recherche d’éventuelles solutions juridi-
ques et politiques qui pourraient être 
adoptées par les gouvernements et les 
autres acteurs compétents dans ce 
domaine, pour combattre le racisme tout 
en respectant la liberté d’expression. Ont 
notamment été abordés la mise en œuvre 
et le suivi de mesures juridiques visant à 
lutter contre les discours et autres 
formes d’expressions racistes et discrimi-
natoires, l’autonomisation (empower-
ment) des minorités, la formation et la 
sensibilisation, ainsi que les mesures 
d’autorégulation.
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Séminaire avec les organes nationaux 
spécialisés dans la lutte contre le 
racisme et la discrimination raciale sur 
l'action positive

Les 22 et 23 février 2007, l’ECRI a tenu 
un séminaire avec des organes nationaux 
spécialisés, partenaires stratégiques de 
l’ECRI dans la lutte contre le racisme et 
la discrimination raciale, pour discuter 
du thème de l’action positive, terme cou-
vrant les mesures spéciales visant certains 
groupes, en vue de prévenir ou compenser 
leurs désavantages, ou favoriser leur pleine 
participation dans les divers domaines de 
la vie.
Le séminaire avait pour but de préciser la 
notion d’action positive et de permettre 
un échange de « bonnes pratiques ». A 
cette fin, les participants ont examiné de 
plus près les normes nationales et inter-
nationales existant dans ce domaine et 
étudié les différents types d’actions posi-
82 Commission européen
tives mises en œuvre dans divers Etats 
membres du Conseil de l’Europe, ainsi 
que leurs différents domaines d’applica-
tion. L’accent a été mis en particulier sur 
le rôle des organes nationaux spécialisés, 
tant dans la diffusion des informations 
concernant les mesures positives que 
dans la supervision de leur mise en appli-
cation. Ce rôle a été illustré par plusieurs 
exemples pratiques.
Publications
• Second rapport sur l’Arménie, CRI 
(2007) 1, 13 février 2007.
• Troisième rapport sur la Géorgie, CRI 
(2007) 2, 13 février 2007.
• Troisième rapport sur l’Islande, CRI 
(2007) 3, 13 février 2007.
• Troisième rapport sur le Portugal, 
CRI (2007) 4, 13 février 2007.
• Troisième rapport sur la Slovénie, 
CRI (2007) 5, 13 février 2007.
Site Internet de l’ECRI : http://www.coe.int/ecri/
ne contre le racisme et l’intolérance (ECRI)
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Egalité entre les femmes et les hommes

Depuis 1979, le Conseil de l’Europe favorise la coopération européenne 
afin d’aboutir à une réelle égalité entre les femmes et les hommes. C’est 
au Comité directeur pour l’égalité entre les femmes et les hommes qu’il 
revient d’orchestrer ces activités.
Campagne pour combattre la violence à l’égard des femmes
y compris la violence domestique
La violence à l’égard des femmes, y com-
pris la violence domestique, est l’une des 
formes les plus graves de violation des 
droits de la personne humaine fondée sur 
l’appartenance sexuelle. Elle prive les 
femmes de leur capacité de jouir des 
libertés fondamentales. En exposant les 
femmes en vertu de leur sexe, à des 
sévices  physiques, sexuels et/ou psycho-
logiques au sein de la famille ou du foyer, 
la violence à leur égard représente un 
obstacle majeur à l’égalité entre les 
femmes et les hommes.
Résolus à éradiquer cette violation très 
répandue des droits fondamentaux de la 
femme, les chefs d’Etat et de gouverne-
ment des Etats membres du Conseil de 
l’Europe ont décidé, à leur 3e Sommet 
(Varsovie, 16-17 mai 2005), de mettre en 
place une Task Force pour combattre la vio-
Campagne pour combattre la violence à l’
lence à l’égard des femmes, y compris la vio-
lence domestique et de mener une campagne 
sur la question. La Task Force, composée 
de huit experts internationaux de la lutte 
contre la violence à l’égard des femmes, a 
été mise en place début 2006. Elle a éla-
boré le plan détaillé de la campagne qui 
sert de feuille de route dans sa mise en 
œuvre. Le document présente une défini-
tion de la violence à l’égard des femmes 
ainsi que les buts, objectifs et messages 
de la campagne et les activités à mener. 
La campagne comporte trois volets : 
intergouvernemental, parlementaire et 
local et régional. Elle est menée par le 
Conseil de l’Europe et ses Etats membres 
en partenariat avec des organisations 
intergouvernementales et des ONG 
œuvrant à la protection des femmes 
contre la violence. 
Lancement de la 
campagne
La campagne a été lancée lors d’une confé-
rence à haut niveau, tenue le 27 novembre 
2006 au Sénat espagnol, à Madrid, en 
présence de représentants de tous les 
Etats membres du Conseil de l’Europe, à 
l’exception de l’Arménie, de la Belgique, 
de la Bosnie-Herzégovine, du Liechtens-
tein, de la Pologne et de la Suisse. A noter 
également la présence en tant qu’obser-
vateurs du Canada, du Saint Siège et du 
Mexique.

Au total, plus de 400 participants ont 
assisté à la conférence, au nombre des-
quels des Vice-premiers ministres, des 
ministres, des vices-ministres, des parle-
mentaires, des secrétaires d’Etat et des 
hauts-fonctionnaires, des représentants 
de pouvoirs locaux et régionaux chargés 
des questions ressortissant à l’égalité des 
sexes ainsi que des représentants d’orga-
nisations intergouvernementales et non 
gouvernementales internationales et 
d’organes et instances du Conseil de 
l’Europe.

.L’objet de la conférence était de rallier un 
soutien de haut niveau pour la Campagne 
du Conseil de l’Europe pour combattre la vio-
lence à l’égard des femmes, y compris la vio-
lence domestique. M. René van der Linden, 
Président de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe a souligné le rôle pri-
mordial des parlements nationaux dans la 
égard des femmes 83
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mise en œuvre de la campagne, tandis que 
M. Ian Micallef, président de la chambre 
des pouvoirs locaux du Congrès des Pou-
voirs locaux et régionaux du Conseil de 
l’Europe a rappelé que les élus locaux et 
régionaux sont aux avant-postes pour 
s’attaquer à la violence domestique et 
qu’ils sont, par conséquent, des acteurs-
clés de la campagne.

Invitant les gouvernements à « remplir 
leurs obligations politiques, législatives 
et administratives pour prévenir la vio-
lence domestique, aider les victimes et 
punir les coupables », Terry Davis, Secré-
taire Général a rappelé leur « obligation  
de protéger les droits de l’homme de tous 
leurs ressortissants et de toute autre per-
sonne présente dans le pays ». Abondant 
dans son sens, l’hôte de la conférence, 
M. José Luis Rodriguez Zapatero, Pre-
mier ministre d’Espagne a souligné le fait 
que la violence à l’égard des femmes est 
une violation des droits de la personne 
humaine et « que les autorités doivent 
impérativement prendre des mesures 
pour prévenir ces formes de violences, en 
condamner les auteurs et offrir une pro-
84
tection aux victimes et les considérer 
comme telles ».

La conférence s’est achevée après une 
série de communications de représen-
tants de gouvernements, de parlemen-
taires, de représentants de pouvoirs 
locaux et régionaux ainsi que de cher-
cheurs et de représentants d’ONG, tous 
unis dans leur volonté de prévenir et de 
combattre la violence à l’égard des 
femmes. 
Les actes de la conférence seront publiés 
prochainement par la DivisionEgalité de 
la Direction Générale des Droits de 
l’Homme.

René van der Linden, Président de l’Assemblée parle-
mentaire, et José Luis Rodriguez Zapatero, Premier

ministre d’Espagne
Egalité entre les femmes et les hommes
Premier sémi-
naire régional 
sur les mesures 
juridiques desti-
nées à combat-
tre la violence à 
l’égard des 
femmes, y com-
pris la violence 
domestique
Le premier des cinq séminaires régionaux 
consacrés aux différents objectifs de la 
campagne s’est tenu en coopération avec 
le ministère néerlandais de la justice à 
La Haye, Pays-Bas, les 21 et 22 février 
2007. Il a porté principalement sur les 
mesures juridiques permettant de pré-
venir et de combattre la violence à l’égard 
des femmes, y compris la violence 
domestique et a servi de cadre à un 
échange d’informations sur les évolu-
tions en cours dans le domaine du droit. 
Il a aussi offert l’occasion de présenter 
des mesures juridiques novatrices dans 
des exposés introductifs, suivis 
d’exemples tirés de l’expérience des 
divers Etats membres. Des représentants 
de gouvernements et d’ONG de huit 
pays – l’Allemagne, l’Autriche, la Bel-
gique, l’Espagne, la France, l’Irlande, les 
Pays-Bas et le Royaume-Uni– ont parti-
cipé au séminaire.

Des informations supplémentaires sur ce 
séminaire ainsi que sur les prochains 
figurent sur le site http://www.coe.int/
stopviolence/intergov. Les actes du sémi-
naire seront disponibles sous peu.
Perspectives
Tout au long de la campagne, de multi-
ples activités seront organisées aux trois 
niveaux : intergouvernemental, parle-
mentaire, local et régional. 
La campagne s’achèvera par une confé-
rence de clôture, qui se tiendra au pre-
mier semestre 2008. A cette occasion, la 
Task Force du Conseil de l’Europe pour com-
battre la violence à l’égard des femmes, y 
compris la violence domestique présentera 
ses conclusions et une évaluation des 
mesures et actions engagées au niveau 
national dans ce domaine ainsi que des 
recommandations au Conseil de l’Europe 
concernant des actions futures. 
Site Internet : http://www.coe.int/equality/fr/
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Médias
Au cœur de l’édifice démocratique bâti par le Conseil de l’Europe, la 
liberté d’expression occupe une place essentielle. Maître d’œuvre en la 
matière : le Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de 
communication. Il travaille à la promotion de médias libres, indépendants 
et pluralistes, garants du bon fonctionnement d’une société 
démocratique.
Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de 
communication (CDMC)
Le CDMC s’est réuni une fois, du 
28 novembre au 1er décembre 2006, au 
cours de la période couverte par le pré-
sent bulletin ; il a approuvé à cette occa-
sion un certain nombre de textes 
transmis pour examen au Comité des 
Ministres :

• une déclaration sur le rôle des 
médias dans la démocratie dans le 
cadre de la concentration des 
médias, qui alerte les Etats membres sur 
le risque d’abus de pouvoir auquel la 
forte concentration des médias pourrait 
conduire ces derniers, ainsi que sur les 
conséquences d’une telle situation sur le 
pluralisme politique et les processus 
démocratiques ; 

• une recommandation sur le plura-
lisme des médias et la diversité du 
contenu des médias, qui met à jour les 
instruments normatifs en vigueur du 
Conseil de l’Europe consacrés à ces ques-
tions au regard des progrès technolo-
giques enregistrés par le secteur des 
médias et de la mondialisation (cf. la 
Recommandation n° Rec(2007)2 du 
Comité des Ministres) ;

• une recommandation sur la mis-
sion des médias de service public 
dans la société de l’information, qui 
vise à garantir la poursuite de la fourni-
ture d’un service public par les médias 
publics tirant pleinement avantage des 
progrès technologiques récemment sur-
venus dans le domaine de la radiodiffu-
sion et des autres services des 
communications (cf. la Recommanda-
tion n° Rec(2007)3 du Comité des 
Ministres).

La déclaration et les deux recommanda-
tions ont été adoptées par le Comité des 
Ministres le 31 janvier 2007.  
Comité directeur sur les médias et les nou
Au cours de cette même réunion, 
le CDMC a pris acte des résultats du 
Forum paneuropéen sur « les droits de 
l’homme dans la société de 
l’information : la responsabilisation et 
l’autonomisation des enfants et des 
jeunes », qui s’est tenu à Erevan les 5 et 
6 octobre 2006, et notamment des lignes 
d’action envisagées à cette occasion et du 
rapport du rapporteur général. Ces docu-
ments comportent de précieuses recom-
mandations pratiques pour la mise en 
oeuvre de la Recommandation 
Rec(2006)12 du Comité des Ministres 
sur la responsabilisation et l'autonomisa-
tion des enfants dans le nouvel environ-
nement de l'information et de la 
communication. A l’invitation du 
CDMC, le Comité des Ministres a égale-
ment pris note le 31 janvier 2007 des 
lignes d’action et du rapport du rappor-
teur général précités ; il a décidé de les 
porter à l’attention des Etats membres.
Le CDMC a par ailleurs établi le mandat 
de ses groupes subordonnés pour les 
années 2007-2008 et a procédé à un pre-
mier échange de vues au sujet d’un éven-
tuel futur dispositif de promotion du 
respect de l’article 10 de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme. Le 
débat consacré par l’Assemblée parle-
mentaire aux menaces contre la vie et la 
liberté d’expression des journalistes, 
ainsi que le rapport rédigé sur la question 
et la recommandation adoptée en la 
matière par celle-ci, ont par la suite con-
firmé l’intérêt pour ce type de méca-
nisme. Plusieurs autres points ont 
également été examinés, tels que le droit 
d’auteur dans le contexte des travaux du 
CDMC, la gouvernance de l’Internet et 
le suivi du Sommet mondial sur la 
société de l’information, ainsi que le rôle 
des médias dans le dialogue interculturel.
veaux services de communication (CDMC)
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Comité permanent sur la télévision transfrontière (T-TT)

La Convention européenne sur la Télévi-
sion transfrontière, ratifiée à ce jour par 
trente Etats membres du Conseil de 
l’Europe et un Etat tiers1, offre un cadre 
international à la circulation transfron-
tière sans entrave des services d’émis-
sions télévisuelles, en énonçant une série 
de dispositions minimales dans les 
domaines essentiels de la radiodiffusion 
transfrontière. Le Comité permanent sur 
la télévision transfrontière (T-TT), qui se 
compose des représentants des Etats par-
ties à cet instrument, est chargé de suivre 
l’application de la Convention et peut 
intervenir dans le cadre d’une procédure 
de règlement amiable d’un litige.
Au cours de sa 41e réunion 
(octobre 2006), au cours de laquelle il a 
adopté deux avis, respectivement sur 
l’interprétation de l’article 12 § 4, de la 
Convention sur la Télévision transfron-
tière, à propos de la signification de 
l’expression messages d’intérêt public, et 
sur l’interprétation de l’article 18 § 3, de 
la Convention, au sujet de l’interdiction 

1.Les 31 Etats actuellement parties à la Convention 
sont : Albanie, Autriche, Bosnie-Herzégovine, 
Bulgarie, Croatie, Chypre, République tchèque, 
Estonie, Finlande, France, Allemagne, Hongrie, 
Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Malte, 
Moldova, Norvège, Pologne, Portugal, Roumanie, 
Saint-Marin, Slovaquie, Slovénie, Espagne, Suisse, 
« l’ex-République yougoslave de Macédoine », 
Turquie, Royaume-Uni et Saint-Siège. La 
Convention a également été signée par la Géorgie, 
la Grèce, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Suède et 
l’Ukraine.
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de parrainer les journaux télévisés et les 
émissions d’actualité des chaînes d’infor-
mation thématiques. 

La priorité du T-TT reste la révision de la 
Convention, effectuée parallèlement à la 
procédure législative de la Directive sur 
les services de médias audiovisuels à 
l’échelon de l’Union européenne. Un 
groupe de rédaction a été créé pour 
réviser la Convention, en vue de sou-
mettre un projet de texte au Comité per-
manent à l’occasion de sa prochaine 
réunion à l’automne 2007. 

Le Comité permanent a noté avec satis-
faction la signature, par la Fédération de 
Russie, de la Convention le 
4 octobre 2006 ; il a salué l’invitation, 
lancée par le Comité des Ministres aux 
Etats membres du Conseil de l’Europe 
qui ne l’ont pas encore fait, à ratifier la 
Convention et a relevé les diverses autres 
initiatives relatives à la fois aux Etats 
membres et non membres du Conseil de 
l’Europe, en vue de promouvoir de nou-
velles adhésions à la Convention et 
d’élargir son champ d’application géo-
graphique. Il a décidé de répondre favora-
blement aux demandes, formulées par le 
Maroc et Israël, de prendre part à la pro-
chaine réunion du Comité.

Le compte rendu intégral de la réunion 
figure sur le site Web de la Direction des 
médias, dans le document 
T-TT(2006)023.
Site Internet : http://www.coe.int/media/
Médias
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Coopération et sensibilisation en matière 
des droits de l’homme
La Direction générale des Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe met 
en œuvre des programmes bilatéraux et multilatéraux de coopération ou 
d’assistance et de sensibilisation en matière de droits de l’homme. Ils ont 
pour but d’aider les Etats membres à remplir les engagements que ces 
derniers ont pris dans le domaine des droits de l’homme.
Formation et sensibilisation
Visite de travail de responsables tchét-
chènes auprès d’institutions autono-
mes de Catalogne 

Barcelone (Espagne), 10-15 décembre 2006

Un groupe de huit reponsables parle-
mentaires et exécutifs de la République 
tchétchène (Fédération de Russie) a 
rendu visite à des institutions auto-
nomes de Catalogne dans le cadre d’un 
programme de coopération du Conseil de 
l’Europe avec la Fédération de Russie 
pour la République Tchétchène. La visite 
était organisée par l’Institut des droits de 
l’homme de Catalogne et a permis aux 
participants de se familiariser avec les 
institutions de protection des droits de 
l’homme, les institutions parlementaires 
et celles de l’exécutif de la région.

Visite d’étude de deux juristes placés 
auprès du Bureau de l’Agent du gou-
vernement d’Ukraine auprès de la 
Cour européenne des Droits de 
l’Homme 

Strasbourg, 11-15 décembre 2006

Les juristes se sont familiarisés avec le 
travail de la Cour européenne des Droits 
de l’Homme, son Greffe et le Secrétariat 
du Conseil de l’Europe, y compris le Ser-
vice de l’exécution des arrêts.

Visite d’étude de l’Agent du gouverne-
ment de Bosnie-Herzégovine auprès du 
Bureau de l’Agent du gouvernement 
des Pays-Bas

La Haye (Pays-Bas), 12-15 décembre 2006

La visite avait pour but de parfaire les 
connaissances des visiteurs à partir de 
Formation et sensibilisation
l’expérience acquise par d’autres Etats 
membres dans le fonctionnement d’un 
Bureau d’agent de gouvernement. De 
plus, elle comportait des visites et des 
réunions à la Cour pénale internationale, 
au Tribunal pénal international pour 
l’ex-Yougoslavie et à la Cour internatio-
nale de justice, organisées en coopération 
avec l’Ambassade de Bosnie-Herzégovine 
à La Haye.

Première réunion annuelle du Pro-
gramme européen d’éducation aux 
droits de l’homme pour des profes-
sionnels du droit (HELP)

Strasbourg 17 octobre 2006

Le programme européen d’éducation aux 
droits de l’homme pour les profession-
nels du droit (HELP) a accueilli ses cor-
respondants de 36 Etats membres à 
l’occasion de sa première réunion 
annuelle. Le programme HELP, lancé en 
mars 2006, est une initiative sur trois ans 
qui a pour but d’intégrer la Convention 
européenne des Droits de l’Homme et la 
jurisprudence de la Cour aux structures 
nationales de formation des juges et des 
procureurs dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe. Les représentants 
des structures de formation sont tombés 
d’accord pour participer dans des 
groupes de travail sur le développement 
d’un curriculum de référence sur la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme et sur des outils de formation 
ainsi que d’un manuel de formation pour 
la formation de formateurs qui reflète les 
dernières techniques et les méthodes 
d’apprentissage en la matière.
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Formation sur les recours contre la 
durée excessive de procédure

Ljubljana (Slovénie) 23-24 octobre 2006

Le ministère de la Justice de Slovénie et la 
HRCAD ont organisé la deuxième de 
deux visites d’étude pour des juges et des 
procureurs sur la nouvelle loi « Loi sur la 
protection du droit à un procès équitable 
dans un délai raisonnable » qui est entrée 
en vigueur en Slovénie le 1er janvier 2007. 
Les normes de la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme en ce qui 
concerne le délai raisonnable pour la pro-
cédure juridique et le droit à un recours 
efficace devant l’autorité nationale ainsi 
que les expériences tirées d’autres pays 
européens en la matière, on fait l’objet de 
discussions.

Deux séminaires de formation pour les 
juges sur la mise en œuvre nationale 
de la Convention européenne des 
Droits de l’Homme

Sarajevo (Bosnie-Herzégovine) 7-8 novembre et 
9-10 novembre 2006

Les séminaires se sont concentrés sur les 
articles 5, 6, 8 et 1 du Protocole n° 1 de la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme.

Ils ont été organisés par la Direction 
générale des droits de l’homme en colla-
boration avec le Secrétariat du Conseil de 
l’Europe à Sarajevo.

Séminaire de formation pour le per-
sonnel pénitentiaire sur l’application 
de la Convention européenne des 
Droits de l’Homme au système péni-
tentiaire russe

Kaliningrad (Fédération de Russie) 9-11 novem-
bre 2006

L’accent a été mis sur les normes de la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme en ce qu’elle s’applique aux 
droits de l’homme des prisonniers, avec 
mise en lumière particulière sur les 
normes qui ont été développées en vertu 
des articles 3, 5 et 8 de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme et 
leur application en Fédération de Russie.

Les normes développées par le Comité 
européen pour la prévention de la torture 
(CPT) ont également été évoquées. Le 
séminaire faisait partie intégrante du 
programme joint entre la Commission 
européenne et le Conseil de l’Europe en 
vue de renforcer l’Etat de droit, les droits 
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de l’homme et les normes d’éducation en 
Fédération de Russie.

Session de formation aux droits de 
l’homme et aux minorités ethniques à 
l’intention de la milice russe

Krasnoïarsk (Fédération de Russie) 29 novembre 
- 2 décembre 2006

La dernière de quatre cessions de forma-
tion, mises en œuvre en 2006 sur les 
droits de l’homme et sur les minorités 
ethniques à l’intention de la milice russe, 
a ciblé des agents de la force publique de 
différentes institutions de formation du 
ministère russe de l’Intérieur de la région 
de Krasnoïarsk. 

Séminaire sur les obligations positives 
en vertu des articles 2 et 3 de la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme

Vilnius (Lituanie) 2-3 décembre 2006

Le séminaire a été organisé pour 
50 juristes du Bélarus mais également 
pour des étudiants du Bélarus de l’Uni-
versité des sciences humaines de Vilnius.

Séminaire de formation en cascade sur 
les articles 5 et 6 de la CEDH 

Peja, Kosovo ( Serbie) 4-5 décembre 2006

Le séminaire a été organisé pour des 
juges et des procureurs, en coopération 
avec l’Insitut judiciaire du Kosovo. Les 
formateurs étaient des juges et des pro-
cureurs locaux qui s’étaient qualifiés 
antérieurement en tant que formateurs 
de la Convention européenne des Droits 
de l’Homme dans le cadre d’un pro-
gramme de la HRCAD.

Atelier sur la stratégie des droits de 
l’homme au Kosovo

Mitrovica, Kosovo (Serbie) 13-14 décembre 2006

L’atelier visait à faire des progrès dans 
l’élaboration d’une stratégie des droits de 
l’homme pour le Kosovo. Les partici-
pants étaient des responsables des insti-
tutions provisoires de l’autonomie du 
Kosovo (PISG), des représentants des 
communautés minoritaires et des 
groupes de la société civile. Il était sou-
tenu et organisé par le Conseil de 
l’Europe en coopération avec le Bureau 
consultatif de la bonne gouvernance au 
sein du Cabinet du Premier ministre. 
L’OSCE et le Bureau du Haut-Commis-
saire des Nations Unies aux Droits de 
ilisation en matière des droits de l’homme
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l’Homme ont également contribué à 
l’événement.

Séminaire thématique sur le bon usage 
de la CEDH dans la procédure juri-
dique nationale

Tbilisi (Géorgie) 27-28 février 2007

Le séminaire a été organisé pour per-
mettre à des juristes de les familiariser 
avec les normes européennes en matière 
de droits de l’homme et en particulier 
avec la Convention européenne des 
Droits de l’Homme et pour renforcer 
leurs compétences à utiliser la Conven-
tion dans leur travail quotidien.

Un séminaire thématique pour juris-
tes sur le bon usage de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme 
dans la procédure juridique nationale. 

Erevan (Arménie) 24-25 février 2007

Il s’agissait du premier de deux sémi-
naires organisé pour les juristes en vue de 
les familiariser avec les normes euro-
péennes des droits de l’homme et en par-
ticulier avec la Convention européenne 
des Droits de l’Homme et de renforcer 
leurs compétences à utiliser la Conven-
tion dans leur travail quotidien.
Publications et documents
Cours de formation pour des officiers 
de police « La Police et la Société » 
(cours de formation de formateurs)

Erevan (Arménie) 13-16 février 2007

Le cours de formation était organisé par 
des officiers de police et était axé sur les 
moyens d’intégrer les droits de l’homme 
aux tâches quotidiennes de la police.

Deux séminaires pour des juges et pro-
cureurs sur la Convention européenne 
des Droits de l’Homme

Ankara (Turquie) 12-13 février 2007 et Istanbul 
(Turquie) 15-16 février 2007

Séminaires d’approfondissement pour 
des juges et procureurs sur la mise en 
œuvre du code pénal à la lumière de la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme en particulier en ce qui 
concerne la liberté d’expression.

Séminaires sur le droit à un procès 
équitable et sur l’éthique judiciaire

Ankara (Turquie) 22-23 janvier / 24-25 janvier / 
29-30 janvier 2007

Trois séminaires de formation destinés à 
60 membres de l’Inspectorat du minis-
tère de la Justice sur le droit à un procès 
équitable et sur l’éthique judiciaire 
avaient pour but de renforcer la compé-
tence de l’Inspectorat dans la réalisation 
des inspections sur le fonctionnement 
efficace des tribunaux tout en prenant 
en considération les normes européennes 
des droits de l’homme.
Publications et documents
De nouvelles traductions sont disponi-
bles en ligne sur « Base de données 
d’outils de formation »:
Le « Glossaire de la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme » en 
albanais, azerbaïdjanais, bosniaque, 
géorgien, roumain, russe, serbe et 
turque.
Le « Vademecum de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme » 
(3e édition) en bosniaque/croate/serbe.
Approvisionnement en publications de 
la bibliothèque des droits de l’homme de 
l’Université d’Etat tchétchène à Grozny 
dans le contexte de la mise en œuvre du 
programme d’activités de coopération en 
République tchétchène en 
décembre 2006. Les publications et docu-
ments sélectionnés traitent de questions 
des droits de l’homme et de la jurispru-
dence de la Cour européenne des Droits 
de l’Homme. Autant que possible, prio-
rité a été donnée aux documents en 
russe.

Contribution en serbe à un manuel sur 
la CEDH 

Pour les besoins d’un programme de for-
mation approfondie, à l’intention de 
20 juristes, organisé par l’ONG londo-
nienne Interights et les comités Helsinki 
serbes, la HRCAD a apporté sa contribu-
tion à un manuel pour juristes en éditant 
deux chapitres rédigés par des juristes du 
Greffe de la Cour (le droit à un recours 
efficace et le droit à la propriété). Sur 
1 200 pages, le livre contient le texte de la 
89
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Convention européenne des Droits de 
l’Homme, y compris ses protocoles, des 
chapitres sur les articles pertinents de la 
Convention et des présentations sur la 
90 Coopération et sensib
compatibilité de la législation nationale 
au regard des normes européennes. Le 
livre a suscité un grand intérêt parmi les 
professionnels du droit de la Serbie.
Internet : http://www.coe.int/awareness/
ilisation en matière des droits de l’homme
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Roms en Europe  (2007) 
Auteur : Jean-Pierre Liégeois

ISBN 978-92-871-6050-8, 16 x 24 cm, 311 pages, 30 € / 45 $ US 
Les Roms forment en Europe une communauté d’environ 
dix millions de personnes. Ils sont méconnus, enfermés 

dans des stéréotypes négatifs bâtis 
autour d’eux, et, depuis des siècles, 
les politiques développées à leur 
égard ont visé à leur disparition phy-
sique ou culturelle. 
Ce livre est destiné à mieux faire 
comprendre les Roms en faisant 
connaître, d’une part, la richesse de 
leur culture et de leur style de vie et 
la force de leur identité, et, d’autre 
part, les traitements qu¹ils ont subis 
au cours d’une longue histoire. 

L’ouvrage, qui rend accessible et compréhensible au lecteur 
l’ensemble d’une situation infniment complexe et confic -
tuelle, intéressera particulièrement les enseignants, forma-
teurs, animateurs, travailleurs sociaux, et ceux qui ont des 
responsabilités politiques ou administratives. Il est égale-
ment, pour les organisations roms, un outil de diffusion de 
l’information. Les dernières pages donnent les fondements 
d’un programme pour une action adaptée et concertée.

Coopération contre la criminalité : les conven-
tions du Conseil de l’Europe (2007)

ISBN 978-92-871-6084-3, 16 x 24 cm, 350 pages, 23 € / 35 $ US 
Depuis plus de cinquante ans, le Conseil de 1’Europe a 

contribué à l’élaboration d’un en-
semble important d’instruments ju-
ridiques offrant aux Etats une base 
juridique commune pour traiter de la 
criminalité.
Cette publication rassemble les prin-
cipales conventions du Conseil de 
l’Europe présentant les mécanismes 
de coopération tels que l’extradi-
tion, l’entraide judiciaire, le trans-
fèrement des personnes condamnées 
et la transmission des procédures 

répressives. Elle inclut également les conventions portant 
sur des formes particulières de criminalité qui présentent 
une dimension transnationale: la cybercriminalité, le blan-
chiment d’argent, le terrorisme, la traite des êtres humains 
et la corruption.

L’abolition  
des châtiments corporels :  

un impératif pour les droits 
de l’enfant en Europe (2006)

ISBN 978-92-871-5915-1, 16 x 24 cm, 
160 pages, 19 € / 29 $ US

Manuel sur les droits de l’homme et 
l’environnement – Principes tirés de la 
jurisprudence de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme (2006)

ISBN 978-92-871-5979-3, A5, 90 pages, 12 € / 18 $ US
Des liens étroits se sont développés entre la protection 

des droits de I’homme et I’envi-
ronnement. Ce manuel est précisé-
ment destiné à permettre de mieux 
comprendre quels peuvent être ces 
liens, et ce au travers de la jurispru-
dence pertinente de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme.
Si le droit à un environnement sain 
n’est pas inscrit dans la Convention 
européenne des Droits de I’Homme, 
les normes générales qui découlent 

de celle-ci peuvent également trouver à s’appliquer en 
matière d’environnement. En effet, la Cour examine régu-
lièrement les griefs de personnes invoquant des violations 
des droits reconnus par la Convention qui résulteraient de 
conditions environnementales néfastes. Ce manuel a pour 
objet de présenter de façon synthétique et accessible les 
principes tirés de la jurisprudence de la Cour dans ce do-
maine. II a été préparé par des experts gouvernementaux 
des quarante-six Etats membres du Conseil de l’Europe.
Ce manuel s’adresse non seulement aux autorités publi-
ques, mais aussi aux décideurs politiques, aux professions 
juridiques et au grand public.

Droits des enfants placés et 
en situation de risque  (2007)

Auteur : Bragi Gudbrandson, 
ISBN 978-92-871-6038-6, 16x24 cm, 

88 pages, 12 € / 18 $ US

Publications récentes du Conseil de l’Europe

Council of Europe Publishing /
Editions du Conseil de l’Europe

Palais de l’Europe - F-67075 Strasbourg Cedex
Tel.: + 33 (0)3 88 41 25 81
Fax: + 33 (0)3 88 41 39 10
E-mail: publishing@coe.int
Web Site: http://book.coe.int
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